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Chapitre IV

TRAITÉS RELATIFS AU DROIT INTERNATIONAL
CONCLUS SOUS LES AUSPICES DE L'ORGA-
NISATION DES NATIONS UNIES ET DES OR-
GANISATIONS INTERGOUVERNEMENTALES
QUI LUI SONT RELIÉES

A. — Traités relatifs au droit international conclus
sous les auspices de l'Organisation des Nations Unies

CONVENTION DE BÂLE SUR LE CONTRÔLE DES
MOUVEMENTS TRANSFRONTIÈRES DE DÉ-
CHETS DANGEREUX ET DE LEUR ÉLIMINA-
TION. ADOPTÉE À BÂLE LE 22 MARS 1989'

Les Parties à la présente Convention,
Conscientes des dommages que les déchets dangereux et d'autres

déchets ainsi que les mouvements transfrontières de ces déchets risquent
de causer à la santé humaine et à l'environnement,

Ayant présente à l'esprit la menace croissante que représentent
pour la santé humaine et l'environnement la complexité grandissante et
le développement de la production de déchets dangereux et d'autres dé-
chets et leurs mouvements transfrontières,

Ayant également présent à l'esprit le fait que la manière la plus effi-
cace de protéger la santé humaine et l'environnement des dangers que
représentent ces déchets consiste à réduire leur production au minimum
du point de vue de la quantité et/ou du danger potentiel,

Convaincues que les Etats devraient prendre les mesures nécessai-
res pour faire en sorte que la gestion des déchets dangereux et d'autres
déchets, y compris leurs mouvements transfrontières et leur élimination,
soit compatible avec la protection de la santé humaine et de l'environne-
ment, quel que soit le lieu où ces déchets sont éliminés,

Notant que les Etats devraient veiller à ce que le producteur s'ac-
quitte des obligations ayant trait au transport et à l'élimination des dé-
chets dangereux et d'autres déchets d'une manière qui soit compatible
avec la protection de l'environnement, quel que soit le lieu où ils sont éli-
minés,
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Reconnaissant pleinement que tout Etat possède le droit souverain
d'interdire l'entrée ou l'élimination de déchets dangereux et d'autres dé-
chets d'origine étrangère sur son territoire,

Reconnaissant également le sentiment croissant favorable à l'inter-
diction des mouvements transfrontières de déchets dangereux et de leur
élimination dans d'autres Etats, en particulier dans les pays en dévelop-
pement,

Convaincues que les déchets dangereux et autres déchets devraient,
dans toute la mesure où cela est compatible avec une gestion écologique-
ment rationnelle et efficace, être élimines dans l'Etat où ils ont été pro-
duits,

Conscientes également que les mouvements transfrontières de ces
déchets de l'Etat de leur production vers tout autre Etat ne devraient être
autorisés que lorsqu'ils sont réalisés dans des conditions ne présentant
aucun danger pour la santé humaine et l'environnement et conformes
aux dispositions de la présente Convention,

Considérant que le contrôle accru des mouvements transfrontières
de déchets dangereux et d'autres déchets encouragera une gestion écolo-
giquement rationnelle de ces déchets et une réduction du volume des
mouvements transfrontières correspondants,

Convaincues que les Etats devraient prendre des mesures pour as-
surer un échange approprié d'informations et un contrôle effectif des
mouvements transfrontières de déchets dangereux et d'autres déchets en
provenance et à destination de ces Etats,

Notant qu'un certain nombre d'accords internationaux et régionaux
ont porté sur la question de la protection et de la préservation de l'envi-
ronnement lorsqu'il y a transit de marchandises dangereuses,

Tenant compte de la Déclaration de la Conférence des Nations
Unies sur l'environnement (Stockholm, 1972), des Lignes directrices et
Principes du Caire concernant la gestion écologiquement rationnelle des
déchets dangereux, adoptés par le Conseil d'administration du Pro-
gramme des Nations Unies pour l'environnement (PNUE) par sa déci-
sion 14/30 du 17 juin 1987, des recommandations du Comité d'experts
des Nations Unies en matière de transport des marchandises dangereuses
(formulées en 1957 et mises à jour tous les deux ans), des recommanda-
tions, déclarations, instruments et règlements pertinents adoptés dans le
cadre du système des Nations Unies ainsi que des travaux et études ef-
fectués par d'autres organisations internationales et régionales,

Conscientes de l'esprit, des principes, des buts et des fonctions de la
Charte mondiale de la nature adoptée par l'Assemblée générale des Na-
tions Unies à sa trente-septième session (1982) en tant que règle d'éthi-
que concernant la protection de l'environnement humain et la conserva-
tion des ressources naturelles,
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Affirmant que les Etats sont tenus de s'acquitter de leurs obligations
internationales concernant la protection de la santé humaine ainsi que la
protection et la sauvegarde de l'environnement et sont responsables à cet
égard conformément au droit international,

Reconnaissant que, dans le cas d'une violation substantielle des
dispositions de la présente Convention ou de tout protocole y relatif, les
dispositions pertinentes du droit international des traités s'appliqueront,

Conscientes de la nécessité de continuer à mettre au point et à appli-
quer des techniques peu polluantes et écologiquement rationnelles, des
mesures de recyclage et des systèmes appropriés de maintenance et de
gestion en vue de réduire au minimum la production de déchets dange-
reux et d'autres déchets,

Conscientes également du fait que la communauté internationale
est de plus en plus préoccupée par la nécessité de contrôler rigoureuse-
ment les mouvements transfrontières de déchets dangereux et d'autres
déchets et par la nécessité de réduire dans la mesure du possible ces mou-
vements au minimum,

Préoccupées par le problème du trafic transfrontière illicite de dé-
chets dangereux, et d'autres déchets,

Tenant compte aussi de ce que les pays en développement n'ont que
des capacités limitées de gestion des déchets dangereux et d'autres dé-
chets,

Reconnaissant qu'il est nécessaire de promouvoir le transfert, sur-
tout vers les pays en développement, de techniques destinées à assurer
une gestion rationnelle des déchets dangereux et d'autres déchets pro-
duits localement, dans l'esprit des Lignes directrices du Caire et de la dé-
cision 14/16 du Conseil d'administration du PNUE sur la promotion du
transfert des techniques de protection de l'environnement,

Reconnaissant également que les déchets dangereux et d'autres dé-
chets devraient être transportés conformément aux conventions et re-
commandations internationales pertinentes,

Convaincues également que les mouvements transfrontières de dé-
chets dangereux et d'autres ne devraient être autorisés que si le trans-
port et l'élimination finale de ces déchets sont écologiquement rationnels,

Déterminées à protéger par un contrôle strict la santé humaine et
l'environnement contre les effets nocifs qui peuvent résulter de la pro-
duction et de la gestion des déchets dangereux et d'autres déchets,

294



Sont convenues de ce qui suit :

Article premier

CHAMP D'APPLICATION DE LA CONVENTION

1. Les déchets ci-après qui font l'objet de mouvements transfron-
tières seront considérés comme des « déchets dangereux » aux fins de la
présente Convention :

a) Les déchets qui appartiennent à l'une des catégories figurant à
l'annexe I, à moins qu'ils ne possèdent aucune des caractéristiques indi-
quées à l'annexe III; et

b) Les déchets auxquels les dispositions de l'alinéa a ne s'appli-
quent pas, mais qui sont définis ou considérés comme dangereux par la
législation interne de la Partie d'exportation, d'importation ou de transit.

2. Les déchets qui appartiennent à l'une des catégories figurant à
l'annexe II et font l'objet de mouvements transfrontières seront considé-
rés comme « d'autres déchets » aux fins de la présente Convention.

3. Les déchets qui, en raison de leur radioactivité, sont soumis à
d'autres systèmes de contrôle internationaux, y compris des instruments
internationaux, s'appliquant spécifiquement aux matières radioactives
sont exclus du champ d'application de la présente Convention.

4. Les déchets provenant de l'exploitation normale d'un navire et
dont le rejet fait l'objet d'un autre instrument international sont exclus
du champ d'application de la présente Convention.

Article 2

DÉFINITIONS

Aux fins de la présente Convention,
1. On entend par « déchets » des substances ou objets qu'on éli-

mine, qu'on a l'intention d'éliminer ou qu'on est tenu d'éliminer en
vertu des dispositions du droit national;

2. On entend par « gestion » la collecte, le transport et l'élimina-
tion des déchets dangereux ou d'autres déchets, y compris la surveil-
lance des sites d'élimination;

3. On entend par « mouvement transfrontière » tout mouvement
de déchets dangereux ou d'autres déchets en provenance d'une zone re-
levant de la compétence nationale d'un Etat et à destination d'une zone
relevant de la compétence nationale d'un autre Etat, ou en transit par
cette zone, ou d'une zone ne relevant de la compétence nationale d'au-
cun Etat, ou en transit par cette zone, pour autant que deux Etats au
moins soient concernés par le mouvement;
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4. On entend par « élimination » toute opération prévue à l'an-
nexe IV de la présente Convention;

5. On entend par « site ou installation agréé » un site ou une ins-
tallation où l'élimination des déchets dangereux ou d'autres déchets a
lieu en vertu d'une autorisation ou d'un permis d'exploitation délivré par
une autorité compétente de l'Etat où le site ou l'installation se trouve;

6. On entend par « autorité compétente » l'autorité gouverne-
mentale désignée par une Partie pour recevoir, dans la zone géogra-
phique que la Partie peut déterminer, la notification d'un mouvement
transfrontière de déchets dangereux ou d'autres déchets ainsi que tous
les renseignements qui s'y rapportent et pour prendre position au sujet de
cette notification comme le prévoit l'article 6;

7. On entend par « correspondant » l'organisme d'une Partie
mentionné à l'article 5 et chargé de recevoir et de communiquer les ren-
seignements prévus aux articles 13 et 15;

8. On entend par « gestion écologiquement rationnelle des dé-
chets dangereux ou d'autres déchets » toutes mesures pratiques permet-
tant d'assurer que les déchets dangereux ou d'autres déchets sont gérés
d'une manière qui garantisse la protection de la santé humaine et de l'en-
vironnement contre les effets nuisibles que peuvent avoir ces déchets;

9. On entend par « zone relevant de la compétence nationale d'un
Etat » toute zone terrestre, maritime ou aérienne à l'intérieur de laquelle
un Etat exerce conformément au droit international des compétences ad-
ministratives et réglementaires en matière de protection de la santé hu-
maine ou de l'environnement;

10. On entend par « Etat d'exportation » toute Partie d'où est
prévu le déclenchement ou où est déclenché un mouvement transfron-
tière de déchets dangereux ou d'autres déchets;

11. On entend par «Etat d'importation» toute Partie vers la-
quelle est prévu ou a lieu un mouvement transfrontière de déchets dange-
reux ou d'autres déchets pour qu'ils y soient éliminés ou aux fins de
chargement avant élimination dans une zone qui ne relève de la compé-
tence nationale d'aucun Etat;

12. On entend par « Etat de transit » tout Etat, autre que l'Etat
d'exportation ou d'importation, à travers lequel un mouvement trans-
frontière de déchets dangereux ou d'autres déchets est prévu ou a lieu;

13. On entend par « Etats concernés » les Parties qui sont Etats
d'exportation ou d'importation et les Etats de transit, qu'ils soient ou
non parties;

14. On entend par « personne » toute personne physique ou mo-
rale;
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15. On entend par « exportateur » toute personne qui relève de la
juridiction de l'Etat d'exportation et qui procède à l'exportation de dé-
chets dangereux ou d'autres déchets;

16. On entend par « importateur » toute personne qui relève de la
juridiction de l'Etat d'importation et qui procède à l'importation de dé-
chets dangereux ou d'autres déchets;

17. On entend par « transporteur » toute personne qui transporte
des déchets dangereux ou d'autres déchets;

18. On entend par « producteur » toute personne dont l'activité
produit des déchets dangereux ou d'autres déchets ou, si cette personne
est inconnue, la personne qui est en possession de ces déchets et/ou qui
les contrôle:

19. On entend par « éliminateur » toute personne à qui sont expé-
diés des déchets dangereux ou d'autres déchets et qui effectue l'élimina-
tion desdits déchets;

20. On entend par « organisation d'intégration politique ou éco-
nomique » toute organisation constituée d'Etats souverains à laquelle les
Etats membres ont donné compétence dans les domaines régis par la pré-
sente Convention et qui a été dûment autorisée, selon ses procédures in-
ternes, à signer, ratifier, accepter, approuver ou confirmer formellement
la Convention ou à y adhérer;

21. On entend par « trafic illicite » tout mouvement de déchets
dangereux ou d'autres déchets tel que précisé dans l'article 9.

Article 3

DÉFINITIONS NATIONALES DES DÉCHETS DANGEREUX

1. Chacune des Parties informe le Secrétariat de la Convention,
dans un délai de six mois après être devenue Partie à la Convention, des
déchets, autres que ceux indiqués dans les annexes I et II, qui sont consi-
dérés ou définis comme dangereux par sa législation nationale, ainsi que
de toute autre disposition concernant les procédures en matière de mou-
vements transfrontières applicables à ces déchets.

2. Chacune des Parties informe par la suite le Secrétariat de toute
modification importante aux renseignements communiqués par elle en
application du paragraphe 1.

3. Le Secrétariat informe immédiatement toutes les Parties des
renseignements qu'il a reçus en application des paragraphes 1 et 2.

4. Les Parties sont tenues de mettre à la disposition de leurs ex-
portateurs les renseignements qui leur sont communiqués par le Secréta-
riat en application du paragraphe 3.
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Article 4

OBLIGATIONS GÉNÉRALES

1. à) Les Parties exerçant leur droit d'interdire l'importation de
déchets dangereux ou d'autres déchets en vue de leur élimination en in-
forment les autres Parties conformément aux dispositions de l'article 13;

b) Les Parties interdisent ou ne permettent pas l'exportation de
déchets dangereux ou d'autres déchets dans les Parties qui ont interdit
l'importation de tels déchets, lorsque cette interdiction a été notifiée
conformément aux dispositions de l'alinéa a ci-dessus;

c) Les Parties interdisent ou ne permettent pas l'exportation de
déchets dangereux et d'autres déchets si l'Etat d'importation ne donne
pas par écrit son accord spécifique pour l'importation de ces déchets,
dans le cas où cet Etat d'importation n'a pas interdit l'importation de ces
déchets.

2. Chaque Partie prend les dispositions voulues pour :
à) Veiller à ce que la production de déchets dangereux et d'autres

déchets à l'intérieur du pays soit réduite au minimum, compte tenu des
considérations sociales, techniques et économiques;

b) Assurer la mise en place d'installations adéquates d'élimina-
tion qui devront, dans la mesure du possible, être situées à l'intérieur du
pays, en vue d'une gestion écologiquement rationnelle des déchets dan-
gereux et d'autres déchets en quelque lieu qu'ils soient éliminés;

c) Veiller à ce que les personnes qui s'occupent de la gestion des
déchets dangereux ou d'autres déchets à l'intérieur du pays prennent les
mesures nécessaires pour prévenir la pollution résultant de cette gestion
et, si une telle pollution se produit, pour en réduire au minimum les
conséquences pour la santé humaine et l'environnement;

d) Veiller à ce que les mouvements transfrontières de déchets
dangereux et d'autres déchets soient réduits à un minimum compatible
avec une gestion efficace et écologiquement rationnelle desdits déchets
et qu'ils s'effectuent de manière à protéger la santé humaine et l'envi-
ronnement contre les effets nocifs qui pourraient en résulter;

é) Interdire les exportations de déchets dangereux ou d'autres dé-
chets à destination des Etats ou groupes d'Etats appartenant à des organi-
sations d'intégration politique ou économique qui sont Parties, particu-
lièrement les pays en développement, qui ont interdit par leur législation
toute importation, ou si elle a des raisons de croire que les déchets en
question n'y seront pas gérés selon des méthodes écologiquement ra-
tionnelles telles que définies par les critères que retiendront les Parties à
leur première réunion;

j) Exiger que les renseignements sur les mouvements transfron-
tières proposés de déchets dangereux et d'autres déchets soient commu-
niqués aux Etats concernés, conformément à l'annexe V-A, pour qu'ils
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puissent évaluer les conséquences pour la santé humaine et l'environne-
ment des mouvements envisagés;

g) Empêcher les importations de déchets dangereux et d'autres
déchets si elle a des raisons de croire que les déchets en question ne se-
ront pas gérés selon des méthodes écologiquement rationnelles;

h) Coopérer avec les autres Parties et les autres organisations in-
téressées, directement et par l'intermédiaire du Secrétariat, à des activi-
tés portant notamment sur la diffusion de renseignements sur les mouve-
ments transfrontières de déchets dangereux et d'autres déchets, afin
d'améliorer la gestion écologiquement rationnelle desdits déchets et
d'empêcher le trafic illicite.

3. Les Parties considèrent que le trafic illicite de déchets dange-
reux ou d'autres déchets constitue une infraction pénale.

4. Chaque Partie prend les mesures juridiques, administratives et
autres qui sont nécessaires pour mettre en œuvre et faire respecter les
dispositions de la présente Convention, y compris les mesures voulues
pour prévenir et réprimer tout comportement en contravention de la
Convention.

5. Les Parties n'autorisent pas les exportations de déchets dange-
reux ou d'autres déchets vers un Etat non Partie ou l'importation de tels
déchets en provenance d'un Etat non Partie.

6. Les Parties conviennent d'interdire l'exportation de déchets
dangereux ou d'autres déchets en vue de leur élimination dans la zone
située au sud du soixantième parallèle de l'hémisphère Sud, que ces dé-
chets fassent ou non l'objet d'un mouvement transfrontière.

7. En outre, chaque Partie :
a) Interdit à toute personne relevant de sa compétence nationale

de transporter ou d'éliminer des déchets dangereux ou d'autres déchets,
à moins que la personne en question ne soit autorisée ou habilitée à pro-
céder à ce type d'opération;

b) Exige que les déchets dangereux et d'autres déchets qui doi-
vent faire l'objet d'un mouvement transfrontière soient emballés, étique-
tés et transportés conformément aux règles et normes internationales gé-
néralement acceptées et reconnues en matière d'emballage, d'étiquetage
et de transport, et qu'il soit dûment tenu compte des pratiques internatio-
nalement admises en la matière;

c) Exige que les déchets dangereux et d'autres déchets soient ac-
compagnés d'un document de mouvement depuis le lieu d'origine du
mouvement jusqu'au lieu d'élimination.

8. Chaque Partie exige que les déchets dangereux ou d'autres dé-
chets dont l'exportation est prévue soient gérés selon des méthodes éco-
logiquement rationnelles dans l'Etat d'importation ou ailleurs. A leur
première réunion, les Parties arrêteront des directives techniques pour la
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gestion écologiquement rationnelle des déchets entrant dans le cadre de
la présente Convention.

9. Les Parties prennent les mesures requises pour que les mouve-
ments transfrontières de déchets dangereux et d'autres déchets ne soient
autorisés que :

a) Si l'Etat d'exportation ne dispose pas des moyens techniques
et des installations nécessaires ou des sites d'élimination voulus pour éli-
miner les déchets en question selon des méthodes écologiquement ra-
tionnelles et efficaces; ou

b) Si les déchets en question constituent une matière brute néces-
saire pour les industries de recyclage ou de récupération de l'Etat d'im-
portation; ou

c) Si le mouvement transfrontière en question est conforme à
d'autres critères qui seront fixés par les Parties pour autant que ceux-ci ne
soient pas en contradiction avec les objectifs de la présente Convention.

10. L'obligation, aux termes de la présente Convention, des Etats
producteurs de déchets dangereux et d'autres déchets d'exiger que les
déchets soient traités selon des méthodes écologiquement rationnelles
ne peut en aucun cas être transférée à l'Etat d'importation ou de transit.

11. Rien dans la présente Convention n'empêche une Partie d'im-
poser, pour mieux protéger la santé humaine et l'environnement, des
conditions supplémentaires qui soient compatibles avec les dispositions
de la présente Convention et conformes aux règles du droit international.

12. Aucune disposition de la présente Convention ne portera at-
teinte de quelque façon que ce soit à la souveraineté des Etats sur leurs
eaux territoriales établie conformément au droit international, ni aux
droits souverains et à la juridiction qu'exercent les Etats dans leur zone
économique exclusive et sur leur plateau continental conformément au
droit international, ni à l'exercice par les navires et les aéronefs de tous
les Etats des droits et de la liberté de navigation tels qu'ils sont régis par
le droit international et qu'ils ressortent des instruments internationaux
pertinents.

13. Les Parties s'engagent à examiner périodiquement les possi-
bilités de réduire le volume et/ou le potentiel de pollution des déchets
dangereux et d'autres déchets qui sont exportés vers d'autres Etats, en
particulier vers les pays en développement.

Article 5

DÉSIGNATION DES AUTORITÉS COMPÉTENTES ET DU CORRESPONDANT

Pour faciliter l'application de la présente Convention, les Parties :
1. Désignent ou créent une ou plusieurs autorités compétentes et

un correspondant. Une autorité compétente est désignée pour recevoir
les notifications dans le cas d'un Etat de transit;
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2. Informent le Secrétariat, dans un délai de trois mois à compter
de l'entrée en vigueur de la Convention à leur égard, des organes qu'el-
les ont désignés comme correspondant et autorités compétentes;

3. Informent le Secrétariat de toute modification apportée aux dé-
signations qu'elles ont faites en application du paragraphe 2 ci-dessus,
dans un délai d'un mois à compter de la date où la modification a été dé-
cidée.

Article 6

MOUVEMENTS TRANSFRONTIÈRES ENTRE PARTIES

1. L'Etat d'exportation informe par écrit, par l'intermédiaire de
l'autorité compétente de l'Etat d'exportation, l'autorité compétente des
Etats concernés de tout mouvement transfrontière de déchets dangereux
ou d'autres déchets envisagé, ou exige du producteur ou de l'exportateur
qu'il le fasse. Ces notifications doivent contenir les déclarations et ren-
seignements spécifiés à l'annexe V-A, rédigés dans une langue accep-
table pour l'Etat d'importation. Une seule notification est envoyée à cha-
cun des Etats concernés.

2. L'Etat d'importation accuse par écrit réception de la notifica-
tion à celui qui l'a donnée en consentant au mouvement avec ou sans ré-
serve, ou en refusant l'autorisation de procéder au mouvement ou en de-
mandant un complément d'information. Une copie de la réponse
définitive de l'Etat d'importation est envoyée aux autorités compétentes
des Etats concernés qui sont Parties.

3. L'Etat d'exportation n'autorise pas le producteur ou l'exporta-
teur à déclencher le mouvement transfrontière avant d'avoir reçu confir-
mation écrite que :

a) L'auteur de la notification a reçu le consentement écrit de
l'Etat d'importation; et que

b) L'auteur de la notification a reçu de l'Etat d'importation con-
firmation de l'existence d'un contrat entre l'exportateur et l'élimina-
teur spécifiant une gestion écologiquement rationnelle des déchets con-
sidérés.

4. Chaque Etat de transit qui est Partie accuse sans délai réception
de la notification à celui qui l'a donnée. Il peut ultérieurement prendre
position par réponse écrite à l'auteur de la notification dans un délai de
60 jours en consentant au mouvement avec ou sans réserve, ou en refu-
sant l'autorisation de procéder au mouvement, ou en demandant un
complément d'information. L'Etat d'exportation n'autorise pas le dé-
clenchement du mouvement transfrontière avant d'avoir reçu le consen-
tement écrit de l'Etat de transit. Cependant, si, à quelque moment que ce
soit, une Partie décide de ne pas demander un accord préalable écrit, en
général ou dans des conditions particulières, pour ce qui concerne des
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mouvements transfrontières de transit de déchets dangereux ou d'autres
déchets, ou si elle modifie ses exigences à cet égard, elle informe immé-
diatement les autres Parties de sa décision conformément aux disposi-
tions de l'article 13. Dans ce dernier cas, si l'Etat d'exportation ne reçoit
aucune réponse dans un délai de 60 jours à compter de la réception de la
notification donnée par l'Etat de transit, l'Etat d'exportation peut per-
mettre que cette exportation se fasse à travers l'Etat de transit.

5. Lorsque, dans un mouvement transfrontière de déchets, ces dé-
chets ne sont juridiquement définis ou considérés comme dangereux
que :

a) Par l'Etat d'exportation, les dispositions du paragraphe 9 du
présent article qui s'appliquent à l'importateur ou à l'éliminateur et à
l'Etat d'importation s'appliqueront mutatis mutandis à l'exportateur et à
l'Etat d'exportation, respectivement;

b) Par l'Etat d'importation ou par les Etats d'importation et de
transit qui sont Parties, les dispositions des paragraphes 1, 3, 4 et 6 du
présent article qui s'appliquent à l'exportateur et à l'Etat d'exportation
s'appliqueront mutatis mutandis à l'importateur ou à l'éliminateur et à
l'Etat d'importation, respectivement;

c) Pour tout Etat de transit qui est Partie, les dispositions du para-
graphe 4 s'appliqueront audit Etat.

6. L'Etat d'exportation peut, sous réserve du consentement écrit
des Etats concernés, autoriser le producteur ou l'exportateur à utiliser
une procédure de notification générale lorsque des déchets dangereux ou
d'autres déchets ayant les mêmes caractéristiques physiques et chimi-
ques sont régulièrement expédiés au même éliminateur par le même
poste douanier de sortie de l'Etat d'exportation, le même poste douanier
d'entrée du pays d'importation et, en cas de transit, par les mêmes postes
douaniers d'entrée et de sortie du ou des Etats de transit.

7. Les Etats concernés peuvent subordonner leur consentement
écrit à l'emploi de la procédure de notification générale visée au para-
graphe 6 pour la communication de certains renseignements, tels que la
quantité exacte des déchets dangereux ou d'autres déchets, à expédier ou
la liste périodique de ces déchets.

8. La notification générale et le consentement écrit visés aux pa-
ragraphes 6 et 7 peuvent porter sur des expéditions multiples de déchets
dangereux ou d'autres déchets au cours d'une période maximum de
12 mois.

9. Les Parties exigent de toute personne prenant en charge un
mouvement transfrontière de déchets dangereux ou d'autres déchets
qu'elle signe le document de mouvement à la livraison ou à la réception
des déchets en question. Elles exigent aussi de l'éliminateur qu'il in-
forme l'exportateur et l'autorité compétente de l'Etat d'exportation de la
réception des déchets en question et, en temps voulu, de l'achèvement
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des opérations d'élimination selon les modalités indiquées dans la notifi-
cation. Si cette information n'est pas reçue par l'Etat d'exportation, l'au-
torité compétente de cet Etat ou l'exportateur en informe l'Etat d'impor-
tation.

10. La notification et la réponse exigées aux termes du présent ar-
ticle sont communiquées à l'autorité compétente des Parties concernées
ou à l'organisme gouvernemental compétent dans le cas des Etats non
parties.

11. Les Etats d'importation ou de transit qui sont Parties peuvent
exiger comme condition d'entrée que tout mouvement transfrontière de
déchets dangereux ou d'autres déchets soit couvert par une assurance, un
cautionnement ou d'autres garanties.

Article 7

MOUVEMENTS TRANSFRONTIÈRES EN PROVENANCE D'UNE PARTIE
À TRAVERS LE TERRITOIRE D'ETATS QUI NE SONT PAS PARTIES

Les dispositions du paragraphe 1 de l'article 6 de la Convention
s'appliquent mutatis mutandis aux mouvements transfrontières de dé-
chets dangereux ou d'autres déchets en provenance d'une Partie à tra-
vers un ou plusieurs Etats qui ne sont pas parties.

Article 8

OBLIGATION DE RÉIMPORTER

Lorsqu'un mouvement transrrontière de déchets dangereux ou
d'autres déchets auquel les Etats concernés ont consenti, sous réserve
des dispositions de la présente Convention, ne peut être mené à terme
conformément aux clauses du contrat, l'Etat d'exportation veille, si
d'autres dispositions ne peuvent être prises pour éliminer les déchets se-
lon des méthodes écologiquement rationnelles dans un délai de 90 jours
à compter du moment ou l'Etat concerné a informé l'Etat d'exportation
et le Secrétariat, ou toute autre période convenue par les Etats concernés,
à ce que l'exportateur réintroduise ces déchets dans l'Etat d'exportation.
A cette fin, l'Etat d'exportation et toute Partie de transit ne s'opposent
pas à la réintroduction de ces déchets dans l'Etat d'exportation, ni ne
l'entravent ou ne l'empêchent

Article 9

TRAFIC ILLICITE

1. Aux fins de la présente Convention, est réputé constituer un
trafic illicite tout mouvement transfrontière de déchets dangereux ou
d'autres déchets :

303



a) Effectué sans qu'une notification ait été donnée à tous les Etats
concernés conformément aux dispositions de la présente Convention; ou

b) Effectué sans le consentement que doit donner l'Etat intéressé
conformément aux dispositions de la présente Convention; ou

c) Effectué avec le consentement des Etats intéressés obtenu par
falsification, fausse déclaration ou fraude; ou

d) Qui n'est pas conforme matériellement aux documents; ou
é) Qui entraîne une élimination délibérée (par exemple, déverse-

ment) de déchets dangereux ou d'autres déchets, en violation des dispo-
sitions de la présente Convention et des principes généraux du droit in-
ternational.

2. Au cas où un mouvement transfrontière de déchets dangereux
ou d'autres déchets est considéré comme trafic illicite du fait du compor-
tement de l'exportateur ou du producteur, l'Etat d'exportation veille à ce
que les déchets dangereux en question soient :

a) Repris par l'exportateur ou le producteur ou, s'il y a lieu, par
lui-même sur son territoire ou, si cela est possible,

b) Eliminés d'une autre manière conformément aux dispositions
de la présente Convention,
dans un délai de 30 jours à compter du moment où l'Etat d'exportation a
été informé du trafic illicite ou tout autre délai dont les Etats concernés
pourraient convenir. A cette fin, les Parties concernées ne s'opposent pas
au retour de ces déchets dans l'Etat d'exportation ni ne l'entravent ou ne
l'empêchent.

3. Lorsqu'un mouvement transfrontière de déchets dangereux ou
d'autres déchets est considéré comme trafic illicite par suite du compor-
tement de l'importateur ou de l'éliminateur, l'Etat d'importation veille
ce que les déchets dangereux en question soient éliminés d'une manière
écologiquement rationnelle par l'importateur ou, s'il y a lieu, par
lui-même dans un délai de 30 jours à compter du moment où le trafic illi-
cite a retenu l'attention de l'Etat d'importation ou tout autre délai dont
les Etats concernés pourraient convenir. A cette fin, les Parties concer-
nées coopèrent, selon les besoins, pour éliminer les déchets selon des
méthodes écologiquement rationnelles.

4. Lorsque la responsabilité du trafic illicite ne peut être imputée
ni à l'exportateur ou au producteur, ni à l'importateur ou à l'éliminateur,
les Parties concernées ou d'autres Parties, le cas échéant, coopèrent pour
veiller à ce que les déchets dangereux en question soient éliminés le plus
tôt possible selon des méthodes écologiquement rationnelles dans l'Etat
d'exportation, dans l'Etat d'importation ou ailleurs, s'il y a lieu.

5. Chaque Partie adopte les lois nationales/internes voulues pour
interdire et réprimer sévèrement le trafic illicite. Les Parties coopèrent
en vue de parvenir aux objectifs énoncés dans le présent article.
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Article 10

COOPÉRATION INTERNATIONALE

1. Les Parties coopèrent entre elles afin d'améliorer et d'assurer
la gestion écologiquement rationnelle des déchets dangereux et d'autres
déchets.

2. A cette fin, les Parties :

a) Communiquent sur demande des renseignements, sur base bi-
latérale ou multilatérale, en vue d'encourager la gestion écologiquement
rationnelle des déchets dangereux et d'autres déchets, y compris par
l'harmonisation des normes et pratiques techniques visant à une bonne
gestion des déchets dangereux et d'autres déchets;

b) Coopèrent en vue de surveiller les effets de la gestion des dé-
chets dangereux sur la santé humaine et l'environnement;

c) Coopèrent, sous réserve des dispositions de leurs lois, régle-
mentations et politiques nationales, à la mise au point et à l'application
de nouvelles techniques écologiquement rationnelles produisant peu de
déchets et à l'amélioration des techniques existantes en vue d'éliminer,
dans la mesure du possible, la production de déchets dangereux et d'au-
tres déchets et d'élaborer des méthodes plus efficaces pour en assurer la
gestion d'une manière écologiquement rationnelle, notamment en étu-
diant les conséquences économiques, sociales et environnementales et
l'adoption de ces innovations ou perfectionnements techniques;

d) Coopèrent activement, sous réserve des dispositions de leurs
lois, réglementations et politiques nationales, au transfert des techniques
relatives à la gestion écologiquement rationnelle des déchets dangereux
et d'autres déchets et des systèmes d'organisation de cette gestion. Elles
coopèrent aussi pour favoriser le développement des moyens techniques
des Parties et notamment de celles qui auraient besoin d'une aide tech-
nique dans ce domaine et en feraient la demande;

é) Coopèrent à la mise au point de directives techniques et ou de
codes de bonne pratique appropriés.

3. Les Parties utiliseront les moyens appropriés pour coopérer
afin d'aider les pays en développement à appliquer les dispositions
contenues dans les alinéas a, b, cetd du paragraphe 2 de l'article 4.

4. Compte tenu du besoin des pays en développement, la coopéra-
tion entre les Parties et les organisations internationales compétentes
est encouragée, afin de promouvoir, entre autres, la sensibilisation du
public, le développement d'une gestion rationnelle des déchets dange-
reux et d'autres déchets et l'adoption de nouvelles techniques peu pol-
luantes.
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Article 11

ACCORDS BILATÉRAUX, MULTILATÉRAUX ET RÉGIONAUX

1. Nonobstant les dispositions du paragraphe 5 de l'article 4, les
Parties peuvent conclure des accords ou arrangements bilatéraux, multi-
latéraux ou régionaux touchant les mouvements transfrontières de dé-
chets dangereux ou d'autres déchets avec des Parties ou des non-parties
à condition que de tels accords ou arrangements ne dérogent pas à la ges-
tion ecologiquement rationnelle des déchets dangereux et d'autres dé-
chets prescrite dans la présente Convention. Ces accords ou arrangements
doivent énoncer des dispositions qui ne sont pas moins ecologiquement
rationnelles que celles prévues dans la présente Convention, compte
tenu notamment des intérêts des pays en développement.

2. Les Parties notifient au Secrétariat tout accord ou arrangement
bilatéral, multilatéral ou régional visé au paragraphe 1, ainsi que ceux
qu'ils ont conclus avant l'entrée en vigueur à leur égard de la présente
Convention aux fins de contrôler les mouvements transfrontières de dé-
chets dangereux et d'autres déchets qui se déroulent entièrement entre
les Parties auxdits accords. Les dispositions de la présente Convention
sont sans effet sur les mouvements transfrontières conformes à de tels
accords à condition que ceux-ci soient compatibles avec la gestion eco-
logiquement rationnelle des déchets dangereux et d'autres déchets telle
que prescrite dans la présente Convention.

Article 12

CONSULTATIONS SUR LES QUESTIONS DE RESPONSABILITÉ

Les Parties coopèrent en vue d'adopter le plus tôt possible un proto-
cole établissant les procédures appropriées en ce qui concerne la respon-
sabilité et l'indemnisation en cas de dommages résultant d'un mouve-
ment transfrontière de déchets dangereux et d'autres déchets.

Article 13

COMMUNICATION DE RENSEIGNEMENTS

1. Les Parties veillent à ce que, chaque fois qu'ils en ont connais-
sance, en cas d'accident survenu au cours du mouvement transfrontière
de déchets dangereux ou d'autres déchets ou de leur élimination suscep-
tible de présenter des risques pour la santé humaine et l'environnement
d'autres Etats, ceux-ci soient immédiatement informés.

2. Les Parties s'informent mutuellement par l'intermédiaire du
Secrétariat;

a) Des changements concernant la désignation des autorités com-
pétentes et/ou des correspondants, conformément à l'article 5;

306



b) Des changements dans la définition nationale des déchets dan-
gereux conformément à l'article 3;
et, dès que possible,

c) Des décisions prises par elles de ne pas autoriser, en totalité ou
en partie, l'importation de déchets dangereux ou d'autres déchets pour
élimination dans une zone relevant de leur compétence nationale;

d) Des décisions prises par elles pour limiter ou interdire les ex-
portations de déchets dangereux ou d'autres déchets;

é) De tout autre renseignement demandé conformément au para-
graphe 4 du présent article.

3. Les Parties, conformément aux lois et réglementations nationa-
les, transmettent à la Conférence des Parties instituée en application de
l'article 15, par l'intermédiaire du Secrétariat, et avant la fin de chaque
année civile, un rapport sur l'année civile précédente contenant les ren-
seignements suivants :

a) Les autorités compétentes et les correspondants qui ont été dé-
signés par elles, conformément à l'article 5;

b) Des renseignements sur les mouvements transfrontières de dé-
chets dangereux ou d'autres déchets auxquels elles ont participé, et no-
tamment :

i) La quantité de déchets dangereux et d'autres déchets exportée,
la catégorie à laquelle ils appartiennent et leurs caractéristi-
ques, leur destination, le pays éventuel de transit et la méthode
d'élimination utilisée comme spécifiée dans leur prise de posi-
tion;

ii) La quantité de déchets dangereux et d'autres déchets importée,
la catégorie à laquelle ils appartiennent et leurs caractéristi-
ques, leur origine et la méthode d'élimination utilisée;

iii) Les éliminations auxquelles il n'a pas été procédé comme
prévu;

iv) Les efforts entrepris pour parvenir à réduire le volume de dé-
chets dangereux ou d'autres déchets faisant l'objet de mouve-
ments transfrontières;

c) Des renseignements sur les mesures adoptées par elles en vue
de l'application de la présente Convention;

d) Des renseignements sur les données statistiques pertinentes
qu'elles ont compilées touchant les effets de la production, du transport
et de l'élimination de déchets dangereux ou d'autres déchets sur la santé
humaine et l'environnement;

é) Des renseignements sur les accords et arrangements bilaté-
raux, multilatéraux et régionaux conclus en application de l'article 12 de
la présente Convention;
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f) Des renseignements sur les accidents survenus durant les mou-
vements transfrontières et l'élimination de déchets dangereux et d'autres
déchets et sur les mesures prises pour y faire face;

g) Des renseignements sur les diverses méthodes d'élimination
utilisées dans la zone relevant de leur compétence nationale;

h) Des renseignements sur les mesures prises pour la mise au
point de techniques tendant à réduire et/ou à éliminer la production de
déchets dangereux et d'autres déchets;

0 Tous autres renseignements sur les questions que la Conférence
des Parties peut juger utiles.

4. Les Parties, conformément aux lois et réglementations nationa-
les, veillent à ce qu'une copie de chaque notification concernant un mou-
vement transfrontière donné de déchets dangereux ou d'autres déchets et
de chaque prise de position y relative soit envoyée au Secrétariat,
lorsqu'une Partie dont l'environnement risque d'être affecté par ledit
mouvement transfrontière l'a demandé.

Article 14

QUESTIONS FINANCIÈRES

1. Les Parties conviennent de créer, en fonction des besoins parti-
culiers de différentes régions et sous-régions, des centres régionaux ou
sous-régionaux de formation et de transfert de technologie pour la ges-
tion des déchets dangereux et d'autres déchets et la réduction de leur pro-
duction. Les Parties décideront de l'institution de mécanismes appro-
priés de financement de caractère volontaire.

2. Les Parties envisageront la création d'un fonds renouvelable
pour aider à titre provisoire à faire face aux situations d'urgence afin de
limiter au minimum les dommages entraînés par des accidents découlant
du mouvement transfrontière ou de l'élimination des déchets dangereux
et d'autres déchets.

Article 15

CONFÉRENCE DES PARTIES

1. Il est institué une Conférence des Parties. La première session
de la Conférence des Parties sera convoquée par le Directeur exécutif du
PNUE un an au plus tard après l'entrée en vigueur de la présente Con-
vention. Par la suite, les sessions ordinaires de la Conférence des Parties
auront lieu régulièrement, selon la fréquence déterminée par la Confé-
rence à sa première session.

2. Des sessions extraordinaires de la Conférence des Parties pour-
ront avoir lieu à tout autre moment si la Conférence le juge nécessaire,
ou à la demande écrite d'une Partie, sous réserve que cette demande soit
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appuyée par un tiers au moins des Parties dans les six mois suivant sa
communication auxdites Parties par le Secrétariat.

3. La Conférence des Parties arrêtera et adoptera par consensus
son propre règlement intérieur et celui de tout organe subsidiaire qu'elle
pourra créer, ainsi que le règlement financier qui fixera en particulier la
participation financière des Parties au titre de la présente Convention.

4. A leur première réunion, les Parties examineront toutes mesu-
res supplémentaires qui seraient nécessaires pour les aider à s'acquitter
de leurs responsabilités en ce qui concerne la protection et la sauvegarde
du milieu marin dans le cadre de la présente Convention.

5. La Conférence des Parties examine en permanence l'applica-
tion de la présente Convention et. en outre :

a) Encourage l'harmonisation des politiques, stratégies et mesu-
res nécessaires pour réduire au minimum les dommages causés à la santé
humaine et à l'environnement par les déchets dangereux et d'autres dé-
chets;

b) Examine et adopte, selon qu'il convient, les amendements à la
présente Convention et à ses annexes, compte tenu notamment des infor-
mations scientifiques, techniques, économiques et écologiques disponi-
bles;

c) Examine et prend toute autre mesure nécessaire à la poursuite
des objectifs de la présente Convention en fonction des enseignements
tirés de son application ainsi que de l'application des accords et arrange-
ments envisagés à l'article 11;

d) Examine et adopte des protocoles en tant que de besoin;
e) Crée les organes subsidiaires jugés nécessaires à l'application

de la présente Convention.
6. L'Organisation des Nations Unies et ses institutions spéciali-

sées, de même que tout Etat non Partie à la présente Convention, peuvent
se faire représenter en qualité d'observateurs aux sessions de la Confé-
rence des Parties. Tout autre organe ou organisme national ou internatio-
nal, gouvernemental ou non gouvernemental, qualifié dans les domaines
liés aux déchets dangereux ou d'autres déchets qui a informé le Secréta-
riat de son désir de se faire représenter en qualité d'observateur à une
session de la Conférence des Parties peut être admis à y prendre part, à
moins qu'un tiers au moins des Parties présentes n'y fasse objection.
L'admission et la participation des observateurs sont subordonnées au
respect du règlement intérieur adopté par la Conférence des Parties.

7. Trois ans après l'entrée en vigueur de la présente Convention,
et par la suite au moins tous les six ans, la Conférence des Parties entre-
prend une évaluation de son efficacité et, si elle le juge nécessaire, envi-
sage l'adoption d'une interdiction totale ou partielle des mouvements
transfrontières de déchets dangereux et d'autres déchets à la lumière des
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informations scientifiques, environnementales, techniques et économi-
ques les plus récentes.

Article 16

SECRÉTARIAT

1. Les fonctions du Secrétariat sont les suivantes :
a) Organiser les réunions prévues aux articles 15 et 17 et en assu-

rer le service;
b) Etablir et transmettre des rapports fondés sur les renseigne-

ments reçus conformément aux articles 3, 4, 5, 6, 11 et 13 ainsi que sur
les renseignements obtenus à l'occasion des réunions des organes subsi-
diaires créés en vertu de l'article 15 et, le cas échant, sur les renseigne-
ments fournis par les organismes intergouvernementaux ou non gouver-
nementaux compétents;

c) Etablir des rapports sur les activités menées dans l'exercice des
fonctions qui lui sont assignées en vertu de la présente Convention et les
présenter à la Conférence des Parties;

d) Assurer la coordination nécessaire avec les organismes inter-
nationaux compétents, et en particulier conclure les arrangements admi-
nistratifs et contractuels qui pourraient lui être nécessaires pour s'acquit-
ter efficacement de ses fonctions;

e) Communiquer avec les correspondants et autorités compéten-
tes désignés par les Parties conformément à l'article 5 de la présente
Convention;

J) Recueillir des renseignements sur les installations et les sites
nationaux agréés disponibles pour l'élimination de leurs déchets dange-
reux et d'autres déchets et diffuser ces renseignements auprès des Par-
ties;

g) Recevoir les renseignements en provenance des Parties et
communiquer à celles-ci des informations sur :

— Les sources d'assistance technique et de formation;
— Les compétences techniques et scientifiques disponibles;
— Les sources de conseils et de services d'expert; et
— Les ressources disponibles pour les aider, sur leur demande,

dans des domaines tels que :
— L'administration du système de notification prévu par la pré-

sente Convention;
— La gestion des déchets dangereux et d'autres déchets;
— Les techniques écologiquement rationnelles se rapportant aux

déchets dangereux et d'autres déchets telles que les techniques
peu polluantes et sans déchets;
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— L'évaluation des moyens et sites d'élimination;
— La surveillance des déchets dangereux et d'autres déchets; et
— Les interventions en cas d'urgence;
h) Communiquer aux Parties, sur leur demande, les renseigne-

ments sur les consultants ou bureaux d'études ayant les compétences
techniques requises en la matière qui pourront les aider à examiner une
notification de mouvement transfrontière, à vérifier qu'une expédition
de déchets dangereux et d'autres déchets est conforme à la notification
pertinente et/ou que les installations proposées pour l'élimination des
déchets dangereux ou d'autres déchets sont écologiquement rationnel-
les, lorsqu'elles ont des raisons de croire que les déchets en question ne
feront pas l'objet d'une gestion écologiquement rationnelle. Tout exa-
men de ce genre ne serait pas à la charge du Secrétariat;

0 Aider les Parties, sur leur demande, à déceler les cas de trafic il-
licite et à communiquer immédiatement aux Parties concernées tous les
renseignements qu'il aura reçus au sujet du trafic illicite;

j) Coopérer avec les Parties et avec les organisations et institu-
tions internationales intéressées et compétentes pour fournir les experts
et le matériel nécessaires à une aide rapide aux Etats en cas d'urgence;

k) S'acquitter des autres fonctions entrant dans le cadre de la pré-
sente Convention que la Conférence des Parties peut décider de lui assi-
gner.

2. Les fonctions du Secrétariat seront provisoirement exercées
par le PNUE, jusqu'à la fin de la première réunion de la Conférence des
Parties tenue conformément à l'article 15.

3. A sa première réunion, la Conférence des Parties désignera le
Secrétariat parmi les organisations internationales compétentes existan-
tes qui se sont proposées pour assurer les fonctions de secrétariat prévues
par la présente Convention. A cette session, la Conférence des Parties
évaluera aussi la façon dont le secrétariat intérimaire se sera acquitté des
fonctions qui lui étaient confiées, en particulier aux termes du para-
graphe 1 ci-dessus, et elle décidera des structures qui conviennent à
l'exercice de ces fonctions.

Article 17

AMENDEMENTS À LA CONVENTION

1. Toute Partie peut proposer des amendements à la présente Con-
vention et toute Partie à un protocole peut proposer des amendements à
ce protocole. Ces amendements tiennent dûment compte, entre autres,
des considérations scientifiques et techniques pertinentes.

2. Les amendements à la présente Convention sont adoptés lors
des réunions de la Conférence des Parties. Les amendements à un proto-
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cole sont adoptés lors des réunions des Parties au protocole considéré.
Le texte de tout amendement proposé à la présente Convention ou aux
Protocoles, sauf s'il en est disposé autrement dans lesdits protocoles, est
communiqué par le Secrétariat aux Parties six mois au moins avant la
réunion à laquelle il est proposé pour adoption. Le Secrétariat commu-
nique aussi les amendements proposés aux signataires de la présente
Convention pour information.

3. Les Parties n'épargnent aucun effort pour parvenir, au sujet de
tout amendement proposé à la présente Convention, à un accord par
consensus. Si tous les efforts en vue d'un consensus ont été épuisés et si
un accord ne s'est pas dégagé, l'amendement est adopté en dernier re-
cours par un vote à la majorité des trois quarts des Parties présentes à la
réunion et ayant exprimé leur vote, et soumis par le Dépositaire à toutes
les Parties pour ratification, approbation, confirmation formelle ou ac-
ceptation.

4. La procédure énoncée au paragraphe 3 ci-dessus s'applique à
l'adoption des amendements aux protocoles, à ceci près que la majorité
des deux tiers des Parties aux protocoles considérés présentes à la réu-
nion et ayant exprimé leur vote suffit.

5. Les instruments de ratification, d'approbation, de confirmation
formelle ou d'acceptation des amendements sont déposés auprès du Dé-
positaire. Les amendements adoptés conformément aux paragraphes 3 et
4 ci-dessus entrent en vigueur entre les Parties les ayant acceptés le
quatre-vingt-dixième jour après que le Dépositaire a reçu leur instru-
ment de ratification, d'approbation, de confirmation formelle ou d'ac-
ceptation par les trois quarts au moins des Parties les ayant acceptés ou
par les deux tiers au moins des Parties au protocole considéré les ayant
acceptés, sauf disposition contraire dudit protocole. Les amendements
entrent en vigueur à l'égard de toute autre Partie le quatre-vingt-dixième
jour après le dépôt par ladite Partie de son instrument de ratification,
d'approbation, de confirmation formelle ou d'acceptation des amende-
ments.

6. Aux fins du présent article, l'expression « Parties présentes et
ayant exprimé leur vote » s'entend des Parties présentes qui ont émis un
vote affirmatif ou négatif.

Article 18

ADOPTION ET AMENDEMENTS DES ANNEXES

1. Les annexes à la présente Convention ou à tout protocole y re-
latif font partie intégrante de la Convention ou du protocole considéré et,
sauf disposition contraire expresse, toute référence à la présente Con-
vention ou à ses protocoles est aussi une référence aux annexes à ces ins-
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truments. Lesdites annexes sont limitées aux questions scientifiques,
techniques et administratives.

2. Sauf disposition contraire des protocoles au sujet de leurs an-
nexes, la proposition, l'adoption et l'entrée en vigueur d'annexés sup-
plémentaires à la présente Convention ou aux protocoles y relatifs sont
régies par la procédure suivante :

a) Les annexes à la présente Convention et à ses protocoles sont
proposées et adoptées selon la procédure décrite aux paragraphes 2, 3
et 4 de l'article 17;

b) Toute Partie qui n'est pas en mesure d'accepter une annexe
supplémentaire à la présente Convention ou à l'un des protocoles aux-
quels elle est Partie en donne par écrit notification au Dépositaire dans
les six mois qui suivent la date de communication de l'adoption par le
Dépositaire. Ce dernier informe sans délai toutes les Parties de toute no-
tification reçue. Une Partie peut à tout moment accepter une annexe à la-
quelle elle avait déclaré précédemment faire objection, et cette annexe
entre alors en vigueur à l'égard de cette Partie;

c) A l'expiration d'un délai de six mois à compter de la date de
l'envoi de la communication par le Dépositaire, l'annexe prend effet à
l'égard de toutes les Parties à la présente Convention ou à tout protocole
considéré qui n'ont pas soumis de notification conformément à l'alinéa b
ci-dessus.

3. La proposition, l'adoption et l'entrée en vigueur des amende-
ments aux annexes à la présente Convention ou à tout protocole y relatif
sont soumises à la même procédure que la proposition, l'adoption et
l'entrée en vigueur des annexes à la Convention ou à tout protocole y re-
latif. Les annexes et les amendements y relatifs tiennent dûment compte,
entre autres, des considérations scientifiques et techniques pertinentes.

4. Si une annexe supplémentaire ou un amendement à une annexe
nécessite un amendement à la Convention ou à tout protocole y relatif,
l'annexe supplémentaire ou l'annexe modifiée n'entre en vigueur que
lorsque l'amendement à la Convention ou à tout protocole y relatif entre
lui-même en vigueur.

Article 19

VÉRIFICATION

Toute Partie qui a des raisons de croire qu'une autre Partie agit ou a
agi en violation des obligations découlant des dispositions de la présente
Convention peut en informer le Secrétariat, et dans ce cas elle informe
simultanément et immédiatement, directement ou par l'intermédiaire du
Secrétariat, la Partie faisant l'objet des allégations. Tous les renseigne-
ments pertinents devraient être transmis aux Parties par le Secrétariat.
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Article 20

RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS

1. Si un différend surgit entre les Parties à propos de l'interpréta-
tion, de l'application ou du respect de la présente Convention ou de tout
protocole y relatif, ces Parties s'efforcent de le régler par voie de négo-
ciations ou par tout autre moyen pacifique de leur choix.

2. Si les Parties en cause ne peuvent régler leur différend par les
moyens mentionnés au paragraphe précédent, ce différend, si les Parties
en conviennent ainsi, est soumis à la Cour internationale de Justice ou à
l'arbitrage dans les conditions définies dans l'annexe VI relative à l'arbi-
trage. Toutefois, si les Parties ne parviennent pas à s'entendre en vue de
soumettre le différend à la Cour internationale de Justice ou à l'arbitrage,
elles ne sont pas relevées de leur responsabilité de continuer à chercher à
le résoudre selon les moyens mentionnés au paragraphe 1.

3. Lorsqu'il ratifie, accepte, approuve ou confirme formellement
la présente Convention ou y adhère, ou à tout moment par la suite, tout
Etat ou toute organisation d'intégration politique ou économique peut
déclarer qu'il reconnaît comme étant obligatoire ipso facto et sans ac-
cord spécial, à l'égard de toute Partie acceptant la même obligation, la
soumission du différend :

a) A la Cour internationale de Justice; et/ou
b) A l'arbitrage conformément aux procédures énoncées dans

l'annexe VI.
Cette déclaration est notifiée par écrit au Secrétariat qui la commu-

nique aux Parties.

Article 21

SIGNATURE

La présente Convention est ouverte à la signature des Etats, de la
Namibie, représentée par le Conseil des Nations Unies pour la Namibie,
et des organisations d'intégration politique ou économique à Bâle le
22 mars 1989, au Département fédéral des affaires étrangères de la
Suisse, à Berne, du 23 mars 1989 au 30 juin 1989, et au Siège de l'Orga-
nisation des Nations Unies, à New York, du 1er juillet 1989 au 22 mars
1990.

Article 22

RATIFICATION, ACCEPTATION,
CONFIRMATION FORMELLE OU APPROBATION

1. La présente Convention est soumise à la ratification, à l'accep-
tation ou à l'approbation des Etats et de la Namibie, représentée par le
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Conseil des Nations Unies pour la Namibie, ainsi qu'à la confirmation
formelle ou à l'approbation des organisations d'intégration politique ou
économique. Les instruments de ratification, d'acceptation formelle ou
d'approbation seront déposés auprès du Dépositaire.

2. Toute organisation visée au paragraphe 1 ci-dessus qui devient
Partie à la présente Convention et dont aucun Etat membre n'est lui-
même Partie est liée par toutes les obligations énoncées dans la Conven-
tion. Lorsqu'un ou plusieurs Etats membres d'une de ces organisations
sont Parties à la Convention, l'organisation et les Etats membres
conviennent de leurs responsabilités respectives en ce qui concerne
l'exécution de leurs obligations en vertu de la Convention. Dans de tels
cas, l'organisation et les Etats membres ne sont pas habilités à exercer si-
multanément leurs droits au titre de la Convention.

3. Dans leurs instruments de confirmation formelle ou d'appro-
bation, les organisations visées au paragraphe 1 ci-dessus indiquent
l'étendue de leurs compétences dans les domaines régis par la Conven-
tion. Ces organisations notifient également toute modification impor-
tante de l'étendue de leurs compétences au Dépositaire qui en informe
les Parties.

Article 23

ADHÉSION

1. La présente Convention est ouverte à l'adhésion des Etats, de
la Namibie, représentée par le Conseil des Nations Unies pour la Na-
mibie, et des organisations d'intégration politique ou économique à par-
tir de la date à laquelle la Convention n'est plus ouverte à la signature.
Les instruments d'adhésion seront déposés auprès du Dépositaire.

2. Dans leurs instruments d'adhésion, les organisations visées
au paragraphe 1 ci-dessus indiquent l'étendue de leurs compétences
dans les domaines régis par la Convention. Elles notifient également au
Dépositaire toute modification importante de l'étendue de leurs compé-
tences.

3. Les dispositions du paragraphe 2 de l'article 22 s'appliquent
aux organisations d'intégration politique ou économique qui adhèrent à
la présente Convention.

Article 24

DROIT DE VOTE

1. Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 ci-dessous,
chaque Partie à la Convention dispose d'une voix.

2. Les organisations d'intégration politique ou économique dis-
posent, conformément au paragraphe 3 de l'article 22 et au paragraphe 2
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de l'article 23 pour exercer leur droit de vote dans les domaines qui relè-
vent de leur compétence, d'un nombre de voix égal au nombre de leurs
Etats membres qui sont Parties à la Convention ou aux protocoles perti-
nents. Ces organisations n'exercent pas leur droit de vote si leurs Etats
membres exercent le leur, et inversement.

Article 25

ENTRÉE EN VIGUEUR

1. La présente Convention entrera en vigueur le quatre-vingt-
dixième jour suivant la date du dépôt du vingtième instrument de ratifi-
cation, d'acceptation, de confirmation formelle, d'approbation ou d'adhé-
sion.

2. A l'égard de chacun des Etats ou des organisations d'intégra-
tion politique ou économique qui ratifie, accepte, approuve ou confirme
formellement la présente Convention ou y adhère, après la date de dépôt
du vingtième instrument de ratification, d'acceptation, de confirmation
formelle, d'approbation ou d'adhésion, la Convention entrera en vigueur
le quatre-vingt-dixième jour suivant la date du dépôt, par ledit Etat ou la-
dite organisation d'intégration politique ou économique, de son instru-
ment de ratification, d'acceptation, d'approbation, de confirmation for-
melle ou d'adhésion.

3. Aux fins des paragraphes 1 et 2 ci-dessus, aucun des instru-
ments déposés par une organisation d'intégration politique ou écono-
mique ne doit être considéré comme un instrument venant s'ajouter
aux instruments déjà déposés par les Etats membres de ladite organisation.

Article 26

RÉSERVES ET DÉCLARATIONS

1. Aucune réserve ou dérogation ne pourra être faite à la présente
Convention.

2. Le paragraphe 1 du présent article n'empêche pas un Etat ou
une organisation d'intégration politique ou économique, lorsqu'il signe,
ratifie, accepte, approuve ou confirme formellement la présente Con-
vention ou y adhère, de faire des déclarations ou des exposés, quelle que
soit l'appellation qui leur est donnée en vue, entre autres, d'harmoniser
ses lois et règlements avec les dispositions de la présente Convention, à
condition que ces déclarations ou exposés ne visent pas à annuler ou à
modifier les effets juridiques des dispositions de la Convention dans leur
application à cet Etat.
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Article 27

DÉNONCIATION

1. Après l'expiration d'un délai de trois ans à compter de la date
d'entrée en vigueur de la présente Convention à l'égard d'une Partie, la-
dite Partie pourra à tout moment dénoncer la Convention par notification
écrite donnée au Dépositaire.

2. La dénonciation prendra effet un an après la réception de la no-
tification par le Dépositaire ou à toute autre date ultérieure qui pourra
être spécifiée dans la notification.

Article 28

DÉPOSITAIRE

Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies sera le
Dépositaire de la présente Convention et de tout protocole y relatif.

Article 29

TEXTES FAISANT FOI

Les textes anglais, arabe, chinois, espagnol, français et russe origi-
naux de la présente Convention font également foi.

EN FOI DE QUOI les soussignés, à ce dûment habilités, ont signé la
présente Convention.

FAIT À BÀLE, le 22 mars mil neuf cent quatre-vingt-neuf.

ANNEXE I

Catégories de déchets à contrôler

Flux de déchets

YI Déchets cliniques provenant de soins médicaux dispensés dans des hôpi-
taux, centres médicaux et cliniques

Y2 Déchets issus de la production et de la préparation de produits pharma-
ceutiques

Y3 Déchets de médicaments et produits pharmaceutiques
Y4 Déchets issus de la production, de la préparation et de l'utilisation de bio-

cides et de produits phytopharmaceutiques
Y5 Déchets issus de la fabrication, de la préparation et de l'utilisation des

produits de préservation du bois
Y6 Déchets issus de la production, de la préparation et de l'utilisation de sol-

vants organiques
Y7 Déchets cyanures de traitements thermiques et d'opérations de trempe
Y8 Déchets d'huiles minérales impropres à l'usage initialement prévu
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Y9 Mélanges et émulsions huile/eau ou hydrocarbure/eau

Y10 Substances et articles contenant, ou contaminés par, des diphényles po-
lychlorés (PCB), des terphényles polychlorés (PCT) ou des diphényles
polybromés (PBB)

Yl 1 Résidus goudronneux de rafiFinage, de distillation ou de toute opération
de pyrolyse

Y12 Déchets issus de la production, de la préparation et de l'utilisation d'en-
cres, de colorants, de pigments, de peintures, de laques ou de vernis

Y13 Déchets issus de la production, de la préparation et de l'utilisation de ré-
sines, de latex, de plastifiants ou de colles et adhésifs

Y14 Déchets de substances chimiques non identifiées et/ou nouvelles qui pro-
viennent d'activités de recherche, de développement ou d'enseignement,
et dont les effets sur l'homme et/ou sur l'environnement ne sont pas
connus

Y15 Déchets de caractère explosible non soumis à une législation différente

Y16 Déchets issus de la production, de la préparation et de l'utilisation de pro-

duits et matériels photographiques

Y17 Déchets de traitements de surface des métaux et matières plastiques

Yl 8 Résidus d'opérations d'élimination des déchets industriels

Déchets ayant comme constituants :

Y19 Métaux carbonyles

Y20 Béryllium, composés du béryllium

Y21 Composés du chrome hexavalent

Y22 Composés du cuivre

Y23 Composés du zinc

Y24 Arsenic, composés de l'arsenic

Y2S Sélénium, composés du sélénium

Y26 Cadmium, composés du cadmium

Y27 Antimoine, composés de l'antimoine

Y28 Tellure, composés du tellure

Y29 Mercure, composés du mercure

Y30 Thallium, composés du thallium

Y31 Plomb, composés du plomb

Y32 Composés inorganiques du fluor, à l'exclusion du fluorure de calcium

Y33 Cyanures inorganiques

Y34 Solutions acides ou acides sous forme solide

Y35 Solutions basiques ou bases sous forme solide

Y36 Amiante (poussières et fibres)

Y37 Composés organiques du phosphore

Y38 Cyanures organiques

Y39 Phénols, composés phénolés, y compris les chlorophénols
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Y40 Ethers

Y41 Solvants organiques halogènes

Y42 Solvants organiques, sauf solvants halogènes

Y43 Tout produit de la famille des dibenzofurannes polychlorés

Y44 Tout produit de la famille des dibenzoparadioxines polychlorées

Y45 Composés organohalogénés autres que les matières figurant dans la pré-
sente Annexe (par exemple Y39, Y41, Y42, Y43. Y44).

ANNEXE II

Catégories de déchets demandant an examen spécial

Y46 Déchets ménagers collectés

Y47 Résidus provenant de l'incinération des déchets ménagers

ANNEXE m

Liste des caractéristiques de danger

Classe
ONU* Code Caractéristiques

1 Hl Matières explosives
Une matière ou un déchet explosif est une matière (ou un
mélange de matières) soude ou liquide qui peut
elle-même, par réaction chimique, émettre des gaz à une
température et une pression et à une vitesse telles qu'il en
résulte des dégâts Hans la zone environnante.

3 H3 Matières inflammables
Les liquides inflammables sont les liquides, mélanges de
liquides, ou liquides contenant des solides en solution ou
suspension (peintures, vernis, laques, etc., par exemple, à
l'exclusion cependant des matières ou déchets classés ail-
leurs en raison de leurs caractéristiques dangereuses), qui
émettent des vapeurs inflammables à une température ne
dépassant pas 60,5 °C en creuset fermé ou 65,6 °C en creu-
set ouvert. (Comme les résultats des essais en creuset ou-
vert et en creuset fermé ne sont pas strictement compara-
bles entre eux et que même les résultats de plusieurs essais
effectués selon la même méthode diffèrent souvent, les rè-
glements qui s'écarteraient des chiffres ci-dessus pour te-
nir compte de ces différences demeureraient conformes à
l'esprit de cette définition.).

4.1 H4.1 Matières solides inflammables
Les solides ou déchets solides inflammables sont les ma-
tières solides autres que celles classées comme explosives,
qui, dans les conditions rencontrées lors du transport, s'en-
flamment facilement ou peuvent causer un incendie sous
l'effet du frottement, ou le favoriser.
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Classe
ONU* Code Caractéristiques

4.2 H4.2 Matières spontanément inflammables
Matières ou déchets susceptibles de s'échauffer spontané-
ment dans des conditions normales de transport, ou de
s'échauffer au contact de l'air, et pouvant alors s'enflam-
mer.

4.3 H4.3 Matières ou déchets qui, au contact de l'eau, émettent des
gaz inflammables
Matières ou déchets qui, par réaction avec l'eau, sont sus-
ceptibles de s'enflammer spontanément ou d'émettre des
gaz inflammables en quantités dangereuses.

5.1 H5.1 Matières comburantes
Matières ou déchets qui, sans être toujours combustibles
eux-mêmes, peuvent, en général, en cédant de l'oxygène,
provoquer ou favoriser la combustion d'autres matières.

5.2 H5.2 Peroxydes organiques
Matières organiques ou déchets contenant la structure
bivalente -0-0- qui, étant des matières thermiquement ins-
tables, peuvent subir une décomposition auto-accélérée
exothermique.

6.1 H6.1 Matières toxiques (aiguës)
Matières ou déchets qui, par ingestion, inhalation ou péné-
tration cutanée, peuvent causer la mort ou une lésion grave
ou nuire à la santé humaine.

6.2 H6.2 Matières infectieuses
Matières ou déchets contenant des micro-organismes via-
bles ou leurs toxines, dont on sait, ou dont on a de bonnes
raisons de croire, qu'ils causent la maladie chez les ani-
maux ou chez l'homme

8 H8 Matières corrosives
Matières ou déchets qui, par action chimique, causent des
dommages graves aux tissus vivants qu'elles touchent, ou
qui peuvent, en cas de fuite, endommager sérieusement,
voire détruire, les autres marchandises transportées ou les
engins de transport et qui peuvent aussi comporter d'autres
risques.

9 H10 Matières libérant des gaz toxiques au contact de l'air ou de
l'eau

Matières ou déchets qui, par réaction avec l'air ou l'eau,
sont susceptibles d'émettre des gaz toxiques en quantités
dangereuses.

9 Hl 1 Matières toxiques (effets différés ou chroniques)

Matières ou déchets qui, par inhalation, ingestion ou péné-
tration cutanée, peuvent entraîner des effets différés ou
chroniques, ou produire le cancer.
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Classe
OSV* Code Caractéristiques

9 H12 Matières écotoxiques

Matières ou déchets qui, s'ils sont rejetés, provoquent ou
risquent de provoquer, par bioaccumulation et/ou effets
toxiques sur les systèmes biologiques, des impacts nocifs
immédiats ou différés sur l'environnement.

9 H13 Matières susceptibles après élimination de donner lieu, par
quelque moyen que ce soit, à une autre substance, par
exemple un produit de lixiviation, qui possède l'une des
caractéristiques énumérées ci-dessus.

* Cette numérotation correspond au système de classification de danger
adopté dans les recommandations des Nations Unies pour le transport des
marchandises dangereuses (ST/SG/AC.10/l/Rev.5, Nations Unies, New York.
1988).

Epreuves

Les dangers que certains types de déchets sont susceptibles de présenter ne sont
pas encore bien connus; il n'existe pas d'épreuves d'appréciation quantitative de ces
dangers. Des recherches plus approfondies sont nécessaires afin d'élaborer les
moyens de caractériser les dangers que ces types de déchets peuvent présenter pour
l'homme ou l'environnement Des épreuves normalisées ont été mises au point pour
des substances et matières pures. De nombreux pays membres ont élaboré des tests
nationaux que l'on peut appliquer aux matières destinées à être éliminées par les opé-
rations figurant à l'annexe m à la Convention en vue de décider si ces matières pré-
sentent une quelconque des caractéristiques énumérées dans la présente Annexe.

ANNEXE IV

Opérations d'élimination

A. — Opérations ne débouchant pas sur une possibilité de récupération, de re-
cyclage, de réutilisation, de réemploi direct, ou toute autre utilisation des
déchets

La section A récapitule toutes ces opérations d'élimination telles qu'elles sont
effectuées en pratique.

Dl Dépôt sur ou dans le sol (par exemple mise en décharge, etc.)

D2 Traitement en milieu terrestre (par exemple biodégradation de déchets li-
quides ou de boues dans les sols, etc.)

D3 Injection en profondeur (par exemple des déchets pompables dans des
puits, des dômes de sel, ou des failles géologiques naturelles, etc.)

D4 Lagunage (par exemple déversement de déchets liquides ou de boues
dans des puits, des étangs ou des bassins, etc.)

D5 Mise en décharge spécialement aménagée (par exemple placement dans
des alvéoles étanches séparées, recouvertes et isolées les unes des autres
et de l'environnement, etc.)
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D6 Rejet dans le milieu aquatique sauf l'immersion en mer

D7 Immersion en mer, y compris enfouissement dans le sous-sol marin

D8 Traitement biologique non spécifié ailleurs dans la présente Annexe,
aboutissant à des composés ou à des mélanges qui sont éliminés selon
l'un des procédés énumérés à la section A

D9 Traitement physico-chimique non spécifié ailleurs dans la présente
Annexe, aboutissant à des composés ou à des mélanges qui sont éliminés
selon l'un des procédés énumérés à la section A (par exemple évapora-
tion, séchage, calcination, neutralisation, précipitation, etc.)

D10 Incinération à terre

DU Incinération en mer

D12 Stockage permanent (par exemple placement de conteneurs dans une

mine, etc.)

D13 Regroupement préalablement à l'une des opérations de la section A

D14 Reconditionnement préalablement à l'une des opérations de la section A

D15 Stockage préalablement à l'une des opérations de la section A

B. — Opérations débouchant sur une possibilité de récupération, de recyclage, de
réutilisation, de réemploi direct ou toute autre utilisation des déchets

La section B est censée récapituler toutes ces opérations, concernant des matiè-
res qui sont considérées ou légalement définies comme déchets dangereux et qui au-
raient, sinon, subi l'une des opérations énoncées à la section A.

RI Utilisation comme combustible (autrement qu'en incinération directe) ou

autre moyen de produire de l'énergie

R2 Récupération ou régénération des solvants

R3 Recyclage ou récupération de substances organiques qui ne sont pas utili-

sées comme solvants

R4 Recyclage ou récupération des métaux ou des composés métalliques

R5 Recyclage ou récupération d'autres matières inorganiques

R6 Régénération des acides ou des bases

R7 Récupération des produits servant à capter les polluants

R8 Récupération des produits provenant des catalyseurs

R9 Régénération ou autres réemplois des huiles usées

RIO Epandage sur le sol au profit de l'agriculture ou de l'écologie

RI 1 Utilisation de matériaux résiduels obtenus à partir de l'une des opérations
numérotées RI à RIO

R12 Echange de déchets en vue de les soumettre à l'une des opérations numé-
rotées RI à RI 1

RI 3 Mise en réserve de matériaux en vue de les soumettre à l'une des opéra-
tions figurant à la section B
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ANNEXE V-A

Informations à fournir lors de la notification

1. Motif de l'exportation de déchets

2. Exportateur des déchetsa

3. Producteurs) des déchets et lieu de productiona

4. Eliminateur des déchets et lieu effectif d'éliminationa

5. Transporteur(s) prévu(s) des déchets ou leurs agents, lorsqu'ils sont connusa

6. Pays d'exportation des déchets

Autorité compétente1"

7. Pays de transit prévus

Autorité compétente''

8. Pays d'importation des déchets

Autorité compétente1'

9. Notification générale ou notification unique

10. Date(s) prévue(s) du(des) transferts), durée de l'exportation des déchets et iti-
néraire prévu (notamment points d'entrée et de sortie)0

11. Moyen(s) de transport prévu(s) (route, rail, mer, air, voie de navigation inté-
rieure, etc.)

12. Informations relatives à l'assurance"1

13. Dénomination et description physique des déchets y compris numéro Y et nu-
méro ONU, composition de ceux-cie et renseignements sur toute disposition
particulière relative à la manipulation, notamment mesures d'urgence à prendre
en cas d'accident

14. Type de conditionnement prévu (par exemple vrac. fûts, citernes)

15. Quantité estimée en poids/volumef

16. Processus dont proviennent les déchetsg

17. Pour les déchets énumérés à l'Annexe I, classification de l'Annexe ni, caracté-
ristique de danger, numéro H, classe de l'ONU

18. Mode d'élimination selon l'annexe IV

19. Déclaration du producteur et de l'exportateur certifiant l'exactitude des infor-
mations

20. Informations (y compris la description technique de l'installation) communi-
quées à l'exportateur ou au producteur par l'éliminateur des déchets et sur les-
quelles ce dernier s'est fondé pour estimer qu'il n'y a aucune raison de croire
que les déchets ne seront pas gérés selon des méthodes écologiquement ration-
nelles conformément aux lois et règlements du pays importateur

21. Renseignements concernant le contrat conclu entre l'exportateur et l'élimina-
teur

Notes
1 Nom et adresse complets, numéros de téléphone, de télex ou de télécopieur,

ainsi que nom, adresse et numéros de téléphone, de télex ou de télécopieur de la
personne à contacter.
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b Nom et adresse complets, numéros de téléphone, de télex ou de télécopieur.
c En cas de notification générale couvrant plusieurs transferts, indiquer soit les

dates prévues de chaque transport, soit, si celles-ci ne sont pas connues, la
fréquence prévue des transports.

d Informations à fournir sur les dispositions pertinentes relatives à l'assurance et
sur la manière dont l'exportateur, le transporteur et l'éliminateur s'en acquittent.

e Indiquer la nature et la concentration des composés les plus dangereux au regard
de la toxicité et des autres dangers présentés par les déchets tant pour la manipu-
lation que pour le mode d'élimination prévu.

f En cas de notification générale couvrant plusieurs transferts, indiquer à la fois la
quantité totale estimée et les quantités estimées pour chacun des transferts.

8 Dans la mesure où ce renseignement est nécessaire pour évaluer les risques et
déterminer la validité de l'opération d'élimination proposée.

ANNEXE V-B

Informations à fournir dans le document de mouvement

1. Exportateur des déchets3

2. Producteur(s) des déchets et lieu de production8

3. Eliminateur des déchets et lieu effectif d'éliminationa

4. Transporteurs) des déchetsa ou son(ses) agent(s)

5. Sujet à notification générale ou notification unique

6. Date de début du mouvement transfrontière et date(s) et signature de la récep-
tion par chaque personne qui prend en charge les déchets

7. Moyen de transport (route, rail, voie de navigation intérieure, mer, air) y com-
pris pays d'exportation, de transit et d'importation ainsi que points d'entrée et
de sortie lorsque ceux-ci sont connus

8. Description générale des déchets (état physique, appellation exacte et classe
d'expédition ONU, numéro ONU, numéro Y et numéro H le cas échéant)

9. Renseignements sur les dispositions particulières relatives à la manipulation y
compris mesures d'intervention en cas d'accident

10. Type et nombre de colis

11. Quantité en poids/volume

12. Déclaration du producteur ou de l'exportateur certifiant l'exactitude des infor-
mations

13. Déclaration du producteur ou de l'exportateur certifiant l'absence d'objections
de la part des autorités compétentes de tous les Etats concernés qui sont Parties

14. Attestation de l'éliminateur de la réception à l'installation d'élimination dé-
signée et indication de la méthode d'élimination et de la date approximative
d'élimination

Notes

Les informations à fournir sur le document de mouvement devraient, chaque
fois que possible, être rassemblées dans un seul et même document avec celles
exigées par la réglementation des transports. En cas d'impossibilité, ces infor-
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mations devraient compléter et non répéter celles exigées par la réglementation des
transports. Le document de mouvement contiendra des instructions quant à la
personne habilitée à fournir les renseignements et à remplir les formulaires.
a Nom et adresse complets, numéros de téléphone, de télex ou de télécopieur de la

personne à contacter en cas d'urgence.

ANNEXE \ 1

Arbitrage

Article premier

Sauf dispositions contraires de l'Accord prévu à l'article 20 de la Convention, la
procédure d'arbitrage est conduite conformément aux dispositions des articles 2 à 10
ci-après.

Article 2

La Partie requérante notifie au Secrétariat que les Parties sont convenues de sou-
mettre le différend à l'arbitrage conformément au paragraphe 2 ou au paragraphe 3 de
l'article 20 de la Convention, en indiquant notamment les articles de la Convention
dont l'interprétation ou l'application sont en cause. Le Secrétariat communique les
informations ainsi reçues à toutes les Parties à la Convention.

Article 3

Le tribunal arbitral est composé de trois membres. Chacune des Parties au diffé-
rend nomme un arbitre et les deux arbitres ainsi nommés désignent d'un commun ac-
cord le troisième arbitre, qui assume la présidence du tribunal. Ce dernier ne doit pas
être ressortissant de l'une des Parties au différend ni avoir sa résidence habituelle sur
le territoire de l'une de ces Parties, ni se trouver au service de l'une d'elles, ni s'être
déjà occupé de l'affaire à aucun titre.

Article 4

1. Si, dans un délai de deux mois après la nomination du deuxième arbitre, le
Président du tribunal arbitral n'est pas désigné, le Secrétaire général de l'Organisa-
tion des Nations Unies procède, à la requête de l'une des deux Parties, à sa désigna-
tion dans un nouveau délai de deux mois.

2. Si, dans un délai de deux mois après la réception de la requête, l'une des Par-
ties au différend ne procède pas à la nomination d'un arbitre, l'autre Partie peut saisir
le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies, qui désigne le Président du
tribunal arbitral dans un nouveau délai de deux mois. Dès sa désignation, le Président
du tribunal arbitral demande à la Partie qui n'a pas nommé d'arbitre de le faire dans
un délai de deux mois. Passé ce délai, il saisit le Secrétaire général de l'Organisation
des Nations Unies, qui procède à cette nomination dans un nouveau délai de deux
mois.

Article 5

1. Le tribunal rend sa sentence conformément au droit international et aux dis-
positions de la présente Convention.
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2. Tout tribunal arbitral constitué aux termes de la présente annexe établit ses
propres règles de procédure.

Article 6

1. Les décisions du tribunal arbitral, tant sur la procédure que sur le fond, sont
prises à la majorité des voix de ses membres.

2. Le tribunal peut prendre toutes mesures appropriées pour établir les faits. Il
peut, à la demande de l'une des Parties, recommander les mesures conservatoires in-
dispensables.

3. Les Parties au différend fourniront toutes facilités nécessaires pour la bonne
conduite de la procédure.

4. L'absence ou le défaut d'une Partie au différend ne fait pas obstacle à la pro-
cédure.

Article 7

Le tribunal peut connaître et décider des demandes reconventionnelles directe-
ment liées à l'objet du différend.

Article 8

A moins que le tribunal d'arbitrage n'en décide autrement en raison des circons-
tances particulières de l'affaire, les dépenses du tribunal, y compris la rémunération
de ses membres, sont prises en charge à parts égales par les Parties au différend. Le
tribunal tient un relevé de toutes ses dépenses et en fournit un état final aux Parties.

Article 9

Toute Partie ayant, en ce qui concerne l'objet du différend, un intérêt d'ordre ju-
ridique susceptible d'être affecté par la décision peut intervenir dans la procédure,
avec le consentement du tribunal.

Article 10

1. Le tribunal prononce la sentence dans un délai de cinq mois à partir de la
date à laquelle il est créé, à moins qu'il n'estime nécessaire de prolonger ce délai pour
une période qui ne devrait pas excéder cinq mois.

2. La sentence du tribunal arbitral est motivée. Elle est définitive et obligatoire
pour les Parties au différend.

3. Tout différend qui pourrait surgir entre les Parties concernant l'interpréta-
tion ou l'exécution de la sentence peut être soumis par l'une des deux Parties au tribu-
nal arbitral qui l'a rendue, ou, si ce dernier ne peut en être saisi, à un autre tribunal ar-
bitral constitué à cet effet de la même manière que le premier.
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B. — Traités relatifs au droit international conclus sous
les auspices des organisations intergouvernemen-
tales reliées à l'Organisation des Nations Unies

1. ORGANISATION INTERNATIONALE
DU TRAVAIL

Convention concernant les peuples indigènes et tribaux
dans les pays indépendants. Adoptée par la Conférence
générale de l'Organisation internationale du Travail à
Genève le 27 juin 19892

La Conférence générale de l'Organisation internationale du Tra-
vail,

Convoquée à Genève par le Conseil d'administration du Bureau in-
ternational du Travail, et s'y étant réunie le 7 juin 1989, en sa 76e session,

Notant les normes internationales énoncées dans la Convention et
la Recommandation relatives aux populations aborigènes et tribales,
1957,

Rappelant les termes de la Déclaration universelle des droits de
l'homme, du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux
et culturels, du Pacte international relatif aux droits civils et politiques,
et des nombreux instruments internationaux concernant la prévention de
la discrimination,

Considérant que, étant donné l'évolution du droit international de-
puis 1957 et l'évolution qui est intervenue dans la situation des peuples
indigènes et tribaux dans toutes les régions du monde, il y a lieu d'adop-
ter de nouvelles normes internationales sur la question en vue de suppri-
mer l'orientation des normes antérieures, qui visaient à l'assimilation,

Prenant acte de l'aspiration des peuples en question à avoir le con-
trôle de leurs institutions, de leurs modes de vie et de leur développe-
ment économique propres et à conserver et développer leur identité, leur
langue et leur religion dans le cadre des Etats où ils vivent,

Notant que, dans de nombreuses parties du monde, ces peuples ne
peuvent jouir des droits fondamentaux de l'homme au même degré que
le reste de la population des Etats où ils vivent et que leurs lois, valeurs,
coutumes et perspectives ont souvent subi une érosion,

Appelant l'attention sur la contribution particulière des peuples in-
digènes et tribaux à la diversité culturelle et à l'harmonie sociale et éco-
logique de l'humanité ainsi qu'à la coopération et à la compréhension in-
ternationales,
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Notant que les dispositions ci-après ont été établies avec la collabo-
ration des Nations Unies, de l'Organisation des Nations Unies pour l'ali-
mentation et l'agriculture, de l'Organisation des Nations Unies pour
l'éducation, la science et la culture et de l'Organisation mondiale de la
santé ainsi que de l'Institut indigéniste interaméricain, aux niveaux ap-
propriés et pour leurs domaines respectifs, et que l'on se propose de
poursuivre cette coopération en vue de promouvoir et d'assurer leur ap-
plication,

Après avoir décidé d'adopter diverses propositions concernant la
révision partielle de la Convention (n° 107) relative aux populations
aborigènes et tribales, 1957, question qui constitue le quatrième point à
l'ordre du jour de la session,

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d'une
convention internationale révisant la Convention relative aux popula-
tions aborigènes et tribales, 1957,

Adopte, ce vingt-septième jour de juin mil neuf cent quatre-vingt-
neuf, la Convention ci-après, qui sera dénommée Convention relative
aux peuples indigènes et tribaux, 1989.

Première partie. Politique générale

Article premier

1. La présente Convention s ' applique :

a) Aux peuples tribaux dans les pays indépendants qui se distin-
guent des autres secteurs de la communauté nationale par leurs condi-
tions sociales, culturelles et économiques et qui sont régis totalement ou
partiellement par des coutumes ou des traditions qui leur sont propres ou
par une législation spéciale;

b) Aux peuples dans les pays indépendants qui sont considérés
comme indigènes du fait qu'ils descendent des populations qui habi-
taient le pays, ou une région géographique à laquelle appartient le pays, à
l'époque de la conquête ou de la colonisation ou de l'établissement des
frontières actuelles de l'Etat, et qui, quel que soit leur statut juridique,
conservent leurs institutions sociales, économiques, culturelles et politi-
ques propres ou certaines d'entre elles.

2. Le sentiment d'appartenance indigène ou tribale doit être
considéré comme un critère fondamental pour déterminer les groupes
auxquels s'appliquent les dispositions de la présente Convention.

3. L'emploi du terme « peuples » dans la présente Convention ne
peut en aucune manière être interprété comme ayant des implications de
quelque nature que ce soit quant aux droits qui peuvent s'attacher à ce
terme en vertu du droit international.

328



Article 2

1. Il incombe aux gouvernements, avec la participation des peu-
ples intéressés, de développer une action coordonnée et systématique en
vue de protéger les droits de ces peuples et de garantir le respect de leur
intégrité.

2. Cette action doit comprendre des mesures visant à :
a) Assurer que les membres desdits peuples bénéficient, sur un

pied d'égalité, des droits et possibilités que la législation nationale ac-
corde aux autres membres de la population;

b) Promouvoir la pleine réalisation des droits sociaux, économi-
ques et culturels de ces peuples, dans le respect de leur identité sociale et
culturelle, de leurs coutumes et traditions et de leurs institutions:

c) Aider les membres desdits peuples à éliminer les écarts so-
cioéconomiques qui peuvent exister entre des membres indigènes et
d'autres membres de la communauté nationale, d'une manière compa-
tible avec leurs aspirations et leur mode de vie.

Article 3

1. Les peuples indigènes et tribaux doivent jouir pleinement des
droits de l'homme et des libertés fondamentales, sans entrave ni discri-
mination. Les dispositions de cette Convention doivent être appliquées
sans discrimination aux femmes et aux hommes de ces peuples.

2. Aucune forme de force ou de coercition ne doit être utilisée en
violation des droits de l'homme et des libertés fondamentales des peu-
ples intéressés, y compris des droits prévus par la présente Convention.

Article 4

1. Des mesures spéciales doivent être adoptées, en tant que de be-
soin, en vue de sauvegarder les personnes, les institutions, les biens, le
travail, la culture et l'environnement des peuples intéressés.

2. Ces mesures spéciales ne doivent pas être contraires aux désirs
librement exprimés des peuples intéressés.

3. Lesdites mesures ne doivent porter aucune atteinte à la jouis-
sance, sans discrimination, de la généralité des droits qui s'attachent à la
qualité de citoyen.

Article 5

En appliquant les dispositions de la présente Convention, il faudra :
a) Reconnaître et protéger les valeurs et les pratiques sociales,

culturelles, religieuses et spirituelles de ces peuples et prendre dûment
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en considération la nature des problèmes qui se posent à eux, en tant que
groupes comme en tant qu'individus;

b) Respecter l'intégrité des valeurs, des pratiques et des institu-
tions desdits peuples;

c) Adopter, avec la participation et la coopération des peuples af-
fectés, des mesures tendant à aplanir les difficultés que ceux-ci éprou-
vent à faire face à de nouvelles conditions de vie et de travail.

Article 6

1. En appliquant les dispositions de la présente Convention, les
gouvernements doivent :

a) Consulter les peuples intéressés, par des procédures appro-
priées, et en particulier à travers leurs institutions représentatives,
chaque fois que l'on envisage des mesures législatives ou administrati-
ves susceptibles de les toucher directement;

b) Mettre en place les moyens par lesquels lesdits peuples peu-
vent, à égalité au moins avec les autres secteurs de la population, partici-
per librement et à tous les niveaux à la prise de décisions dans les institu-
tions électives et les organismes administratifs et autres qui sont
responsables des politiques et des programmes qui les concernent;

c) Mettre en place les moyens permettant de développer pleine-
ment les institutions et initiatives propres à ces peuples et, s'il y a lieu,
leur fournir les ressources nécessaires à cette fin.

2. Les consultations effectuées en application de la présente Con-
vention doivent être menées de bonne foi et sous une forme appropriée
aux circonstances, en vue de parvenir à un accord ou d'obtenir un
consentement au sujet des mesures envisagées.

Article 7

1. Les peuples intéressés doivent avoir le droit de décider de leurs
propres priorités en ce qui concerne le processus du développement,
dans la mesure où celui-ci a une incidence sur leur vie, leurs croyances,
leurs institutions et leur bien-être spirituel et les terres qu'ils occupent ou
utilisent d'une autre manière, et d'exercer autant que possible un con-
trôle sur leur développement économique, social et culturel propre. En
outre, lesdits peuples doivent participer à l'élaboration, à la mise en
œuvre et à l'évaluation des plans et programmes de développement na-
tional et régional susceptibles de les toucher directement.

2. L'amélioration des conditions de vie et de travail des peuples
intéressés et de leur niveau de santé et d'éducation, avec leur participa-
tion et leur coopération, doit être prioritaire dans les plans de développe-
ment économique d'ensemble des régions qu'ils habitent. Les projets
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particuliers de développement de ces régions doivent également être
conçus de manière à promouvoir une telle amélioration.

3. Les gouvernements doivent faire en sorte que, s'il y a lieu, des
études soient effectuées en coopération avec les peuples intéressés, afin
d'évaluer l'incidence sociale, spirituelle, culturelle et sur l'environne-
ment que les activités de développement prévues pourraient avoir sur
eux. Les résultats de ces études doivent être considérés comme un critère
fondamental pour la mise en œuvre de ces activités.

4. Les gouvernements doivent prendre des mesures, en coopéra-
tion avec les peuples intéressés, pour protéger et préserver l'environne-
ment dans les territoires qu'ils habitent.

Article 8

1. En appliquant la législation nationale aux peuples intéressés, il
doit être dûment tenu compte de leurs coutumes ou de leur droit coutu-
mier.

2. Les peuples intéressés doivent avoir le droit de conserver leurs
coutumes et institutions dès lors qu'elles ne sont pas incompatibles avec
les droits fondamentaux définis par le système juridique national et avec
les droits de l'homme reconnus au niveau international. Des procédures
doivent être établies, en tant que de besoin, pour résoudre les conflits
éventuellement soulevés par l'application de ce principe.

3. L'application des paragraphes 1 et 2 du présent article ne doit
pas empêcher les membres desdits peuples d'exercer les droits reconnus
à tous les citoyens et d'assumer les obligations correspondantes.

Article 9

1. Dans la mesure où cela est compatible avec le système juri-
dique national et avec les droits de l'homme reconnus au niveau interna-
tional, les méthodes auxquelles les peuples intéressés ont recours à titre
coutumier pour réprimer les délits commis par leurs membres doivent
être respectées.

2. Les autorités et les tribunaux appelés à statuer en matière pé-
nale doivent tenir compte des coutumes de ces peuples dans ce domaine.

Article 10

1. Lorsque des sanctions pénales prévues par la législation géné-
rale sont infligées à des membres des peuples intéressés, il doit être tenu
compte de leurs caractéristiques économiques, sociales et culturelles.

2. La préférence doit être donnée à des formes de sanction autres
que l'emprisonnement.
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Article 11

La prestation obligatoire de services personnels, rétribués ou non,
imposée sous quelque forme que ce soit aux membres des peuples inté-
ressés, doit être interdite sous peine de sanctions légales, sauf dans les
cas prévus par la loi pour tous les citoyens.

Article 12

Les peuples intéressés doivent bénéficier d'une protection contre la
violation de leurs droits et pouvoir engager une procédure légale, indivi-
duellement ou par l'intermédiaire de leurs organes représentatifs, pour
assurer le respect effectif de ces droits. Des mesures doivent être prises
pour faire en sorte que, dans toute procédure légale, les membres de ces
peuples puissent comprendre et se faire comprendre, au besoin grâce à
un interprète ou par d'autres moyens efficaces.

Partie II. Terres

Article 13

1. En appliquant les dispositions de cette partie de la Convention,
les gouvernements doivent respecter l'importance spéciale que revêt
pour la culture et les valeurs spirituelles des peuples intéressés la relation
qu'ils entretiennent avec les terres ou territoires, ou avec les deux, selon
le cas, qu'ils occupent ou utilisent d'une autre manière, et en particulier
des aspects collectifs de cette relation.

2. L'utilisation du terme « terres » dans les articles 15 et 16 com-
prend le concept de territoires, qui recouvre la totalité de l'environne-
ment des régions que les peuples intéressés occupent ou qu'ils utilisent
d'une autre manière.

Article 14

1. Les droits de propriété et de possession sur les terres qu'ils oc-
cupent traditionnellement doivent être reconnus aux peuples intéressés.
En outre, des mesures doivent être prises dans les cas appropriés pour
sauvegarder le droit des peuples intéressés d'utiliser les terres non exclu-
sivement occupées par eux, mais auxquelles ils ont traditionnellement
accès pour leurs activités traditionnelles et de subsistance. Une attention
particulière doit être portée à cet égard à la situation des peuples noma-
des et des agriculteurs itinérants.

2. Les gouvernements doivent en tant que de besoin prendre des
mesures pour identifier les terres que les peuples intéressés occupent tra-
ditionnellement et pour garantir la protection effective de leurs droits de
propriété et de possession.
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3. Des procédures adéquates doivent être instituées dans le cadre
du système juridique national en vue de trancher les revendications rela-
tives à des terres émanant des peuples intéressés.

Article 15

1. Les droits des peuples intéressés sur les ressources naturelles
dont sont dotées leurs terres doivent être spécialement sauvegardés. Ces
droits comprennent celui, pour ces peuples, de participer à l'utilisation, à
la gestion et à la conservation de ces ressources.

2. Dans les cas où l'Etat conserve la propriété des minéraux ou
des ressources du sous-sol ou des droits à d'autres ressources dont sont
dotées les terres, les gouvernements doivent établir ou maintenir des
procédures pour consulter les peuples intéressés dans le but de détermi-
ner si et dans quelle mesure les intérêts de ces peuples sont menacés
avant d'entreprendre ou d'autoriser tout programme de prospection ou
d'exploitation des ressources dont sont dotées leurs terres. Les peuples
intéressés doivent, chaque fois que c'est possible, participer aux avanta-
ges découlant de ces activités et doivent recevoir une indemnisation
équitable pour tout dommage qu'ils pourraient subir en raison de telles
activités.

Article 16

1. Sous réserve des paragraphes suivants du présent article, les
peuples intéressés ne doivent pas être déplacés des terres qu'ils occu-
pent.

2. Lorsque le déplacement et la réinstallation desdits peuples sont
jugés nécessaires à titre exceptionnel, ils ne doivent avoir lieu qu'avec
leur consentement, donné librement et en toute connaissance de cause.
Lorsque ce consentement ne peut être obtenu, ils ne doivent avoir lieu
qu'à l'issue de procédures appropriées établies par la législation natio-
nale et comprenant, s'il y a lieu, des enquêtes publiques où les peuples
intéressés aient la possibilité d'être représentés de façon efficace.

3. Chaque fois que possible, ces peuples doivent avoir le droit de
retourner sur leurs terres traditionnelles, dès que les raisons qui ont mo-
tivé leur déplacement et leur réinstallation cessent d'exister.

4. Dans le cas où un tel retour n'est pas possible, ainsi que déter-
miné par un accord ou, en l'absence d'un tel accord, au moyen de procé-
dures appropriées, ces peuples doivent recevoir, dans toute la mesure
possible, des terres de qualité et de statut juridique au moins égaux à
ceux des terres qu'ils occupaient antérieurement et leur permettant de
subvenir à leurs besoins du moment et d'assurer leur développement fu-
tur. Lorsque les peuples intéressés expriment une préférence pour une
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indemnisation en espèces ou en nature, ils doivent être ainsi indemnisés,
sous réserve des garanties appropriées.

5. Les personnes ainsi déplacées et réinstallées doivent être entiè-
rement indemnisées de toute perte ou de tout dommage subi par elles de
ce fait.

Article 17

1. Les modes de transmission des droits sur la terre entre leurs
membres établis par les peuples intéressés doivent être respectés.

2. Les peuples intéressés doivent être consultés lorsque l'on exa-
mine leur capacité d'aliéner leurs terres ou de transmettre d'une autre
manière leurs droits sur ces terres en dehors de leur communauté.

3. Les personnes qui n'appartiennent pas à ces peuples doivent
être empêchées de se prévaloir des coutumes desdits peuples ou de
l'ignorance de leurs membres à l'égard de la loi en vue d'obtenir la pro-
priété, la possession ou la jouissance de terres leur appartenant.

Article 18

La loi doit prévoir des sanctions adéquates pour toute entrée non
autorisée sur les terres des peuples intéressés, ou toute utilisation non au-
torisée de ces terres, et les gouvernements doivent prendre des mesures
pour empêcher ces infractions.

Article 19

Les programmes agraires nationaux doivent garantir aux peuples
intéressés des conditions équivalentes à celles dont bénéficient les autres
secteurs de la population en ce qui concerne :

à) L'octroi de terres supplémentaires quand les terres dont lesdits
peuples disposent sont insuffisantes pour leur assurer les éléments d'une
existence normale, ou pour faire face à leur éventuel accroissement nu-
mérique;

b) L'octroi des moyens nécessaires à la mise en valeur des terres
que ces peuples possèdent déjà.

Partie III. Recrutement et conditions d'emploi

Article 20

1. Les gouvernements doivent, dans le cadre de la législation na-
tionale et en coopération avec les peuples intéressés, prendre des mesu-
res spéciales pour assurer aux travailleurs appartenant à ces peuples une
protection efficace en ce qui concerne le recrutement et les conditions
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d'emploi, dans la mesure où ils ne sont pas efficacement protégés par la
législation applicable aux travailleurs en général.

2. Les gouvernements doivent faire tout ce qui est en leur pouvoir
pour éviter toute discrimination entre les travailleurs appartenant aux
peuples intéressés et les autres travailleurs, notamment en ce qui
concerne :

a) L'accès à l'emploi, y compris aux emplois qualifiés, ainsi que
les mesures de promotion et d'avancement;

b) La rémunération égale pour un travail de valeur égale;

c) L'assistance médicale et sociale, la sécurité et la santé au tra-
vail, toutes les prestations de sécurité sociale et tous autres avantages dé-
coulant de l'emploi, ainsi que le logement;

d) Le droit d'association, le droit de se livrer librement à toutes
activités syndicales non contraires à la loi et le droit de conclure des
conventions collectives avec des employeurs ou avec des organisations
d'employeurs.

3. Les mesures prises doivent notamment viser à ce que :

a) Les travailleurs appartenant aux peuples intéressés, y compris
les travailleurs saisonniers, occasionnels et migrants employés dans
l'agriculture ou dans d'autres activités, de même que ceux employés par
des pourvoyeurs de main-d'œuvre, jouissent de la protection accordée
par la législation et la pratique nationales aux autres travailleurs de ces
catégories dans les mêmes secteurs, et qu'ils soient pleinement informés
de leurs droits en vertu de la législation du travail et des moyens de re-
cours auxquels ils peuvent avoir accès;

b) Les travailleurs appartenant à ces peuples ne soient pas soumis
à des conditions de travail qui mettent en danger leur santé, en particulier
en raison d'une exposition à des pesticides ou à d'autres substances toxi-
ques;

c) Les travailleurs appartenant à ces peuples ne soient pas soumis
à des systèmes de recrutement coercitifs, y compris la servitude pour
dette sous toutes ses formes;

d) Les travailleurs appartenant à ces peuples jouissent de l'égalité
de chances et de traitement entre hommes et femmes dans l'emploi et
d'une protection contre le harcèlement sexuel.

4. Une attention particulière doit être portée à la création de servi-
ces adéquats d'inspection du travail dans les régions où des travailleurs
appartenant aux peuples intéressés exercent des activités salariées, de fa-
çon à assurer le respect des dispositions de la présente partie de la Con-
vention.
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Partie IV. Formation professionnelle,
artisanat et industries rurales

Article 21

Les membres des peuples intéressés doivent pouvoir bénéficier de
moyens de formation professionnelle au moins égaux à ceux accordés
aux autres citoyens.

Article 22

1. Des mesures doivent être prises pour promouvoir la participa-
tion volontaire des membres des peuples intéressés aux programmes de
formation professionnelle d'application générale.

2. Lorsque les programmes de formation professionnelle d'appli-
cation générale existants ne répondent pas aux besoins propres des peu-
ples intéressés, les gouvernements doivent, avec la participation de
ceux-ci, faire en sorte que des programmes et des moyens spéciaux de
formation soient mis à leur disposition.

3. Les programmes spéciaux de formation doivent se fonder sur
le milieu économique, la situation sociale et culturelle et les besoins con-
crets des peuples intéressés. Toute étude en ce domaine doit être réalisée
en coopération avec ces peuples, qui doivent être consultés au sujet de
l'organisation et du fonctionnement de ces programmes. Lorsque c'est
possible, ces peuples doivent assumer progressivement la responsabilité
de l'organisation et du fonctionnement de ces programmes spéciaux de
formation, s'ils en décident ainsi.

Article 23

1. L'artisanat, les industries rurales et communautaires, les activi-
tés relevant de l'économie de subsistance et les activités traditionnelles
des peuples intéressés, telles que la chasse, la pêche, la chasse à la trappe
et la cueillette, doivent être reconnus en tant que facteurs importants du
maintien de leur culture ainsi que de leur autosuffisance et de leur déve-
loppement économiques. Les gouvernements doivent, avec la participa-
tion de ces peuples, et s'il y a lieu, faire en sorte que ces activités soient
renforcées et promues.

2. A la demande des peuples intéressés, il doit leur être fourni,
lorsque c'est possible, une aide technique et financière appropriée qui
tienne compte des techniques traditionnelles et des caractéristiques cul-
turelles de ces peuples ainsi que de l'importance d'un développement
durable et équitable.
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Partie V. Sécurité sociale et santé

Article 24

Les régimes de sécurité sociale doivent être progressivement éten-
dus aux peuples intéressés et être appliqués sans discrimination à leur
encontre.

Article 25

1. Les gouvernements doivent faire en sorte que des services de
santé adéquats soient mis à la disposition des peuples intéressés ou doi-
vent leur donner les moyens leur permettant d'organiser et de dispenser
de tels services sous leur responsabilité et leur contrôle propres, de ma-
nière à ce qu'ils puissent jouir du plus haut niveau possible de santé phy-
sique et mentale.

2. Les services de santé doivent être autant que possible organisés
au niveau communautaire. Ces services doivent être planifiés et admi-
nistrés en coopération avec les peuples intéressés et tenir compte de leurs
conditions économiques, géographiques, sociales et culturelles, ainsi
que de leurs méthodes de soins préventifs, pratiques de guérison et remè-
des traditionnels.

3. Le système de soins de santé doit accorder la préférence à la
formation et à l'emploi de personnel de santé des communautés locales
et se concentrer sur les soins de santé primaires, tout en restant en rapport
étroit avec les autres niveaux de services de santé.

4. La prestation de tels services de santé doit être coordonnée
avec les autres mesures sociales, économiques et culturelles prises dans
le pays.

Partie VI. Education et moyens de communication

Article 26

Des mesures doivent être prises pour assurer aux membres des peu-
ples intéressés la possibilité d'acquérir une éducation à tous les niveaux
au moins sur un pied d'égalité avec le reste de la communauté nationale.

Article 27

1. Les programmes et les services d'éducation pour les peuples
intéressés doivent être développés et mis en œu\Te en coopération avec
ceux-ci pour répondre à leurs besoins particuliers et doivent couvrir leur
histoire, leurs connaissances et leurs techniques, leurs systèmes de va-
leurs et leurs autres aspirations sociales, économiques et culturelles.
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2. L'autorité compétente doit faire en sorte que la formation des
membres des peuples intéressés et leur participation à la formulation et à
l'exécution des programmes d'éducation soient assurées afin que la res-
ponsabilité de la conduite desdits programmes puisse être progressive-
ment transférée à ces peuples s'il y a lieu.

3. De plus, les gouvernements doivent reconnaître le droit de ces
peuples de créer leurs propres institutions et moyens d'éducation, à
condition que ces institutions répondent aux normes minimales établies
par l'autorité compétente en consultation avec ces peuples. Des ressour-
ces appropriées doivent leur être fournies à cette fin.

Article 28

1. Lorsque cela est réalisable, un enseignement doit être donné
aux enfants des peuples intéressés pour leur apprendre à lire et à écrire
dans leur propre langue indigène ou dans la langue qui est le plus com-
munément utilisée par le groupe auquel ils appartiennent. Lorsque cela
n'est pas réalisable, les autorités compétentes doivent entreprendre des
consultations avec ces peuples en vue de l'adoption de mesures permet-
tant d'atteindre cet objectif.

2. Des mesures adéquates doivent être prises pour assurer que ces
peuples aient la possibilité d'atteindre la maîtrise de la langue nationale
ou de l'une des langues officielles du pays.

3. Des dispositions doivent être prises pour sauvegarder les lan-
gues indigènes des peuples intéressés et en promouvoir le développe-
ment et la pratique.

Article 29

L'éducation doit viser à donner aux enfants des peules intéressés
des connaissances générales et des aptitudes qui les aident à participer
pleinement et sur un pied d'égalité à la vie de leur propre communauté
ainsi qu'à celle de la communauté nationale.

Article 30

1. Les gouvernements doivent prendre des mesures adaptées aux
traditions et aux cultures des peuples intéressés, en vue de leur faire
connaître leurs droits et obligations, notamment en ce qui concerne le
travail, les possibilités économiques, les questions d'éducation et
de santé, les services sociaux et les droits résultant de la présente Con-
vention.

2. A cette fin, on aura recours, si nécessaire, à des traductions
écrites et à l'utilisation des moyens de communication de masse dans les
langues desdits peuples.
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Article 31

Des mesures de caractère éducatif doivent être prises dans tous
les secteurs de la communauté nationale, et particulièrement dans ceux
qui sont le plus directement en contact avec les peuples intéressés, afin
d'éliminer les préjugés qu'ils pourraient nourrir à l'égard de ces peu-
ples. A cette fin, des efforts doivent être faits pour assurer que les li\Tes
d'histoire et autres matériels pédagogiques fournissent une description
équitable, exacte et documentée des sociétés et cultures des peuples inté-
ressés.

Partie VU. Contacts et coopération à travers les frontières

Article 32

Les gouvernements doivent prendre les mesures appropriées, y
compris au moyen d'accords internationaux, pour faciliter les contacts et
la coopération entre les peuples indigènes et tribaux à travers les frontiè-
res, y compris dans les domaines économique, social, culturel, spirituel
et de l'environnement.

Partie VIII. Administration

Article 33

1. L'autorité gouvernementale responsable des questions faisant
l'objet de la présente Convention doit s'assurer que des institutions ou
autres mécanismes appropriés existent pour administrer les programmes
affectant les peuples intéressés et qu'ils disposent des moyeiis nécessai-
res à l'accomplissement de leurs fonctions.

2. Ces programmes doivent inclure :
a) La planification, la coordination, la mise en œuvre et l'évalua-

tion, en coopération avec les peuples intéressés, des mesures prévues par
la présente Convention;

b) La soumission aux autorités compétentes de propositions de
mesures législatives et autres et le contrôle de l'application de ces mesu-
res, en coopération avec les peuples intéressés.

Partie IX. Dispositions générales

Article 34

La nature et la portée des mesures à prendre pour donner effet à la
présente Convention doivent être déterminées avec souplesse, compte
tenu des conditions particulières à chaque pays.
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Article 35

U application des dispositions de la présente Convention ne doit pas
porter atteinte aux droits et aux avantages garantis aux peuples intéressés
en vertu d'autres conventions et recommandations, d'instruments inter-
nationaux, de traités, ou de lois, sentences, coutumes ou accords natio-
naux.

Partie X. Dispositions finales

Article 36

La présente Convention révise la Convention relative aux popula-
tions aborigènes et tribales, 1957.

Article 37

Les ratifications formelles de la présente Convention seront com-
muniquées au Directeur général du Bureau international du Travail et
par lui enregistrées.

Article 38

1. La présente Convention ne liera que les membres de l'Organi-
sation internationale du Travail dont la ratification aura été enregistrée
par le Directeur général.

2. Elle entrera en vigueur douze mois après que les ratifications
de deux membres auront été enregistrées par le Directeur général.

3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur pour chaque
membre douze mois après la date où sa ratification aura été enregistrée.

Article 39

1. Tout membre ayant ratifié la présente Convention peut la dé-
noncer à l'expiration d'une période de dix années après la date de la mise
en vigueur initiale de la Convention, par un acte communiqué au Direc-
teur général du Bureau international du Travail et par lui enregistré. La
dénonciation ne prendra effet qu'une année après avoir été enregistrée.

2. Tout membre ayant ratifié la présente Convention qui, dans le
délai d'une année après l'expiration de la période de dix années men-
tionnée au paragraphe précédent, ne fera pas usage de la faculté de dé-
nonciation prévue par le présent article sera lié pour une nouvelle pé-
riode de dix années et, par la suite, pourra dénoncer la présente
Convention à l'expiration de chaque période de dix années dans les
conditions prévues au présent article.
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Article 40

1. Le Directeur général du Bureau international du Travail noti-
fiera à tous les membres de l'Organisation internationale du Travail tou-
tes les ratifications et dénonciations qui lui seront communiquées par les
membres de l'Organisation.

2. En notifiant aux membres de l'Organisation l'enregistrement
de la deuxième ratification qui lui aura été communiquée, le Directeur
général appellera l'attention des membres de l'Organisation sur la date à
laquelle la présente Convention entrera en vigueur.

Article 41

Le Directeur général du Bureau international du Travail communi-
quera au Secrétaire général des Nations Unies, aux fins d'enregistre-
ment, conformément à l'Article 102 de la Charte des Nations Unies,
des renseignements complets au sujet de toutes ratifications et de tous
actes de dénonciation qu'il aura enregistrés conformément aux articles
précédents.

Article 42

Chaque fois qu'il le jugera nécessaire, le Conseil d'administration
du Bureau international du Travail présentera à la Conférence générale
un rapport sur l'application de la présente Convention et examinera s'il y
a lieu d'inscrire à l'ordre du jour de la Conférence la question de sa révi-
sion totale ou partielle.

Article 43

1. Au cas où la Conférence adopterait une nouvelle Convention
portant révision totale ou partielle de la présente Convention, et à moins
que la nouvelle Convention n'en dispose autrement :

a) La ratification par un membre de la nouvelle Convention por-
tant révision entraînerait de plein droit, nonobstant l'article 39 ci-dessus,
dénonciation immédiate de la présente Convention, sous réserve que la
nouvelle Convention portant révision soit entrée en vigueur;

b) A partir de la date de l'entrée en vigueur de la nouvelle Con-
vention portant révision, la présente Convention cesserait d'être ouverte
à la ratification des membres.

2. La présente Convention demeurerait en tout cas en vigueur
dans sa forme et teneur pour les membres qui l'auraient ratifiée et qui ne
ratifieraient pas la Convention portant révision.
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Article 44

Les versions française et anglaise du texte de la présente Conven-
tion font également foi.

2. ORGANISATION MARITIME
INTERNATIONALE

Convention internationale sur l'assistance.
Adoptée à Londres le 28 avril 19893

Les Etats Parties à la présente Convention,
Reconnaissant qu'il est souhaitable de fixer par voie de convention

des règles internationales uniformes concernant les opérations d'assis-
tance,

Notant que d'importants éléments nouveaux et, en particulier, une
préoccupation accrue pour la protection de l'environnement, ont démon-
tré la nécessité de revoir les règles internationales contenues actuelle-
ment dans la Convention pour l'unification de certaines règles en ma-
tière d'assistance et de sauvetage maritimes, faite à Bruxelles le
23 septembre 1910,

Conscients de la contribution considérable que des opérations d'as-
sistance efficaces et entreprises en temps utile peuvent apporter à la sé-
curité des navires et des autres biens en danger et à la protection de l'en-
vironnement,

Convaincus de la nécessité de veiller à ce qu'il y ait des incitations
adéquates pour les personnes qui entreprennent des opérations d'assis-
tance à l'égard de navires et d'autres biens en danger,

Sont convenus de ce qui suit :

Chapitre premier. — Dispositions générales

Article premier

DÉFINITIONS

Aux fins de la présente Convention :
a) Opérations d'assistance signifie tout acte ou activité entrepris

pour assister un navire ou tout autre bien en danger dans des eaux navi-
gables ou dans n'importe quelles autres eaux;
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b) Navire signifie tout bâtiment de mer, bateau ou engin, ou toute
structure capable de naviguer;

c) Bien signifie tout bien qui n'est pas attaché de façon perma-
nente et intentionnelle au littoral et comprend le fret en risque;

d) Dommage à l'environnement signifie un préjudice matériel
important à la santé de l'homme, à la faune ou la flore marines ou aux
ressources de la mer dans les eaux côtières ou intérieures ou dans les zo-
nes adjacentes, causé par pollution, contamination, incendie, explosion
ou de graves événements similaires;

e) Paiement signifie le règlement de toute rémunération, récom-
pense ou indemnité due en vertu de la présente Convention;

f) Organisation signifie l'Organisation maritime internationale;
g) Secrétaire général signifie le Secrétaire général de l'Organi-

sation.

Article 2

APPLICATION DE LA CONVENTION

La présente Convention s'applique chaque fois que des actions ju-
diciaires ou arbitrales relatives aux questions traitées dans la présente
Convention sont introduites dans un Etat Partie.

Article 3

PLATES-FORMES ET UNITÉS DE FORAGE

La présente Convention ne s'applique pas aux plates-formes fixes
ou flottantes ni aux unités mobiles de forage au large lorsque ces pla-
tes-formes ou unités sont affectées, là où elles se trouvent, à l'explora-
tion, à l'exploitation ou à la production de ressources minérales du fond
des mers.

Article 4

NAVIRES APPARTENANT À UN ETAT

1. Sans préjudice des dispositions de l'article 5, la présente Con-
vention ne s'applique pas aux navires de guerre ou autres navires non
commerciaux appartenant à un Etat ou exploités par lui et ayant droit,
lors des opérations d'assistance, à l'immunité souveraine en vertu des
principes généralement reconnus du droit international, à moins que cet
Etat n'en décide autrement.

2. Lorsqu'un Etat Partie décide d'appliquer la Convention à ses
navires de guerre ou autres navires décrits au paragraphe 1, il le notifie
au Secrétaire général en précisant les modalités et les conditions de cette
application.
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Article 5

OPÉRATIONS D'ASSISTANCE EFFECTUÉES
SOUS LE CONTRÔLE D'AUTORITÉS PUBLIQUES

1. La présente Convention ne porte atteinte à aucune des disposi-
tions de la législation nationale ou d'une convention internationale rela-
tives aux opérations d'assistance effectuées par des autorités publiques
ou sous leur contrôle.

2. Toutefois, les assistants effectuant de telles opérations sont ha-
bilités à se prévaloir des droits et des recours prévus par la présente Con-
vention pour les opérations d'assistance.

3. La mesure dans laquelle une autorité publique qui est obligée
d'exécuter des opérations d'assistance peut se prévaloir des droits et des
recours prévus par la présente Convention est déterminée par la législa-
tion de l'Etat où cette autorité est située.

Article 6

CONTRATS D'ASSISTANCE

1. La présente Convention s'applique à toute opération d'assis-
tance sauf dans la mesure où un contrat en dispose autrement, soit ex-
pressément, soit implicitement.

2. Le capitaine a le pouvoir de conclure des contrats d'assistance
au nom du propriétaire du navire. Le capitaine ou le propriétaire du na-
vire a le pouvoir de conclure de tels contrats au nom du propriétaire des
biens se trouvant à bord du navire.

3. Aucune disposition du présent article ne porte atteinte à l'ap-
plication de l'article 7 ou à l'obligation de prévenir ou de limiter les
dommages à l'environnement.

Article 7

ANNULATION ET MODIFICATION DES CONTRATS

Un contrat ou l'une quelconque de ses clauses peut être annulé ou
modifié si :

à) Le contrat a été conclu sous une pression abusive ou sous l'in-
fluence du danger et que ses clauses ne sont pas équitables; ou si

b) Le paiement convenu en vertu du contrat est beaucoup trop
élevé ou beaucoup trop faible pour les services effectivement rendus.
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Chapitre II. — Exécution des opérations d'assistance

Article 8

OBLIGATIONS DE L'ASSISTANT, DU PROPRIÉTAIRE ET DU CAPITAINE

1. L'assistant a, envers le propriétaire du navire ou des autres
biens en danger, l'obligation :

a) D'effectuer les opérations d'assistance avec le soin voulu;

b) Lorsqu'il s'acquitte de l'obligation visée à l'alinéa a, d'agir
avec le soin voulu pour prévenir ou limiter les dommages à l'environne-
ment;

c) Chaque fois que les circonstances l'exigent raisonnablement,
de chercher à obtenir l'aide d'autres assistants; et

d) D'accepter l'intervention d'autres assistants lorsqu'il est rai-
sonnablement prié de le faire par le capitaine ou le propriétaire du navire
ou des autres biens en danger; il est néanmoins entendu que le montant
de sa rémunération n'est pas affecté s'il s'avère que cette demande
n'était pas raisonnable.

2. Le capitaine et le propriétaire du navire ou le propriétaire des
autres biens en danger ont, envers l'assistant, l'obligation :

a) De coopérer pleinement avec lui pendant les opérations d'as-
sistance;

b) Ce faisant, d'agir avec le soin voulu pour prévenir ou limiter
les dommages à l'environnement; et

c) Lorsque le navire ou les autres biens ont été conduits en lieu
sûr, d'en accepter la restitution lorsque l'assistant le leur demande rai-
sonnablement.

Article 9

DROITS DES ETATS CÔTŒRS

Aucune disposition de la présente Convention ne porte atteinte au
droit de l'Etat coder concerné de prendre des mesures, conformément
aux principes généralement reconnus du droit international, afin de pro-
téger son littoral ou les intérêts connexes contre la pollution ou une me-
nace de pollution résultant d'un accident de mer. ou d'actes liés à un tel
accident, dont on peut raisonnablement attendre de graves conséquences
préjudiciables, et notamment au droit d'un Etat côtier de donner des ins-
tructions concernant les opérations d'assistance.
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Article 10

OBLIGATION DE PRÊTER ASSISTANCE

1. Tout capitaine est tenu, autant qu'il peut le faire sans danger sé-
rieux pour son navire et les personnes à bord, de prêter assistance à toute
personne en danger de disparaître en mer.

2. Les Etats Parties prennent les mesures nécessaires pour faire
observer l'obligation énoncée au paragraphe 1.

3. Le propriétaire du navire n'est pas responsable de la violation
par le capitaine de l'obligation énoncée au paragraphe 1.

Article 11

COOPÉRATION

Chaque fois qu'il édicté des règles ou prend des décisions sur des
questions relatives à des opérations d'assistance, telles que l'admission
dans les ports de navires en détresse ou la fourniture de moyens aux as-
sistants, un Etat Partie prend en considération la nécessité d'une coopé-
ration entre les assistants, les autres parties intéressées et les autorités
publiques, afin d'assurer une exécution efficace et réussie des opérations
d'assistance pour sauver des vies ou des biens en danger, aussi bien que
pour prévenir les dommages à l'environnement en général.

Chapitre III — Droits des assistants

Article 12

CONDITIONS OUVRANT DROIT À UNE RÉMUNÉRATION

1. Les opérations d'assistance qui ont eu un résultat utile donnent
droit à une rémunération.

2. Sauf disposition contraire, aucun paiement n'est dû en vertu de
la présente Convention si les opérations d'assistance n'ont pas eu de ré-
sultat utile.

3. Les dispositions du présent chapitre s'appliquent même si le
navire assisté et le navire assistant appartiennent au même propriétaire.

Article 13

CRITÈRES D'ÉVALUATION DE LA RÉMUNÉRATION

1. La rémunération est fixée en vue d'encourager les opérations
d'assistance compte tenu des critères suivants, sans égard à l'ordre dans
lequel ils sont présentés ci-dessous :
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a) La valeur du navire et des autres biens sauvés;
b) L'habileté et les efforts des assistants pour prévenir ou limiter

les dommages à l'environnement;
c) L'étendue du succès obtenu par l'assistant;
d) La nature et l'importance du danger;
e) L'habileté et les efforts des assistants pour sauver le navire, les

autres biens et les vies humaines;
f) Le temps passé, les dépenses effectuées et les pertes subies par

les assistants;
g) Le risque de responsabilité et les autres risques courus par les

assistants ou leur matériel;
h) La promptitude des services rendus;
i) La disponibilité et l'usage de navires ou d'autres matériels des-

tinés aux opérations d'assistance;
j) L'état de préparation ainsi que l'efficacité et la valeur du maté-

riel de l'assistant.
2. Le paiement d'une rémunération fixée conformément au para-

graphe 1 doit être effectué par toutes les parties intéressées au navire et
aux autres biens sauvés en proportion de leur valeur respective. Toute-
fois, un Etat Partie peut prévoir, dans sa législation nationale, que le
paiement d'une rémunération doit être effectué par l'une des parties in-
téressées, étant entendu que cette partie a un droit de recours contre les
autres parties pour leur part respective. Aucune disposition du présent
article ne porte préjudice à l'exercice de tout droit de défense.

3. Les rémunérations, à l'exclusion de tous intérêts et frais juridi-
ques récupérables qui peuvent être dus à cet égard, ne dépassent pas la
valeur du navire et des autres biens sauvés.

Article 14

INDEMNITÉ SPÉCIALE

1. Si l'assistant a effectué des opérations d'assistance à l'égard
d'un navire qui par lui-même ou par sa cargaison menaçait de causer des
dommages à l'environnement et n'a pu obtenir en vertu de l'article 13
une rémunération équivalant au moins à l'indemnité spéciale calculée
conformément au présent article, il a droit, de la part du propriétaire du
navire, à une indemnité spéciale équivalant à ses dépenses telles qu'ici
définies.

2. Si, dans les circonstances énoncées au paragraphe 1, l'assistant
a prévenu ou limité les dommages à l'environnement par ses opérations
d'assistance, l'indemnité spéciale due par le propriétaire à l'assistant en
vertu du paragraphe 1 peut être augmentée jusqu'à un maximum de 30 %
des dépenses engagées par l'assistant. Toutefois, si le tribunal le juge
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équitable et juste, compte tenu des critères pertinents énoncés au para-
graphe 1 de l'article 13, il peut encore augmenter cette indemnité spé-
ciale, mais l'augmentation totale ne doit en aucun cas représenter plus de
100 % des dépenses engagées par l'assistant.

3. Les dépenses de 1 ' assistant visent, aux fins des paragraphes 1 et
2, les débours raisonnablement engagés par l'assistant dans les opéra-
tions d'assistance ainsi qu'une somme équitable pour le matériel et le
personnel effectivement et raisonnablement utilisés dans les opérations
d'assistance, compte tenu des critères énoncés aux alinéas h, i et/ du pa-
ragraphe 1 de l'article 13.

4. L'indemnité totale visée au présent article n'est payée que dans
le cas et dans la mesure où elle excède la rémunération pouvant être ob-
tenue pour l'assistant en vertu de l'article 13.

5. Si l'assistant a été négligent et n'a pu, de ce fait, prévenir ou li-
miter les dommages à l'environnement, il peut être privé de la totalité ou
d'une partie de toute indemnité spéciale due en vertu du présent article.

6. Aucune disposition du présent article ne porte atteinte aux
droits de recours du propriétaire du navire.

Article 15

RÉPARTITION ENTRE ASSISTANTS

1. La répartition entre assistants d'une rémunération visée à l'ar-
ticle 13 se fait sur la base des critères prévus dans cet article.

2. La répartition entre le propriétaire, le capitaine et les autres
personnes au service de chaque navire assistant est déterminée par la lé-
gislation du pavillon du navire. Si l'assistance n'a pas été effectuée à
partir d'un navire, la répartition se fait suivant la législation régissant le
contrat conclu entre l'assistant et ses préposés.

Article 16

SAUVETAGE DES PERSONNES

1. Aucune rémunération n'est due par les personnes dont les vies
ont été sauvées, mais aucune disposition du présent article ne porte at-
teinte aux dispositions de la législation nationale en la matière.

2. Le sauveteur de vies humaines qui a participé aux services ren-
dus à l'occasion de l'accident ayant donné lieu aux opérations d'assis-
tance a droit à une part équitable du paiement alloué à l'assistant pour
avoir sauvé le navire ou d'autres biens ou pour avoir prévenu ou limité
les dommages à l'environnement.
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Article 17

SERVICES RENDUS EN VERTU DE CONTRATS EXISTANTS

Aucun paiement n'est dû en vertu des dispositions de la présente
Convention à moins que les services rendus ne dépassent ce qui peut rai-
sonnablement être considéré comme l'exécution normale d'un contrat
conclu avant que le danger ne survienne.

Article 18

CONSÉQUENCES DE LA FAUTE DE L'ASSISTANT

Un assistant peut être privé de la totalité ou d'une partie du paie-
ment dû en vertu de la présente Convention dans la mesure où les opéra-
tions d'assistance ont été rendues nécessaires ou plus difficiles par sa
faute ou sa négligence, ou s'il s'est rendu coupable de fraude ou de mal-
honnêteté.

Article 19

DÉFENSE D'EFFECTUER DES OPÉRATIONS D'ASSISTANCE

Des services rendus malgré la défense expresse et raisonnable du
propriétaire ou du capitaine du navire ou du propriétaire de tout autre
bien en danger qui n'est pas et n'a pas été à bord du navire ne donnent
pas droit à paiement en vertu de la présente Convention.

Chapitre IV — Créances et actions

Article 20

PRIVILÈGE MARITIME

1. Aucune disposition de la présente Convention ne porte atteinte
au privilège maritime de l'assistant résultant d'une convention interna-
tionale ou de la législation nationale.

2. L'assistant ne peut pas faire valoir son privilège maritime
lorsqu'une garantie suffisante lui a été dûment offerte ou fournie pour le
montant de sa créance, intérêts et frais compris.

Article 21

OBLIGATION DE FOURNIR UNE GARANTIE

1. A la demande de l'assistant, la personne redevable d'un paie-
ment en vertu de la présente Convention fournit une garantie suffisante
au titre de la créance de l'assistant, intérêts et frais compris.
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2. Sans préjudice des dispositions du paragraphe 1, le propriétaire
du navire sauvé fait de son mieux pour obtenir des propriétaires de la car-
gaison, avant que celle-ci ne soit libérée, une garantie suffisante au titre
des créances formées contre eux, intérêts et frais compris.

3. Le navire et les autres biens sauvés ne doivent pas, sans le
consentement de l'assistant, être enlevés du premier port ou lieu où ils
sont arrivés après l'achèvement des opérations d'assistance, jusqu'à ce
qu'ait été constituée une garantie suffisante au titre de la créance de l'as-
sistant sur le navire ou les biens concernés.

Article 22

PAIEMENT PROVISOIRE

1. Le tribunal compétent pour statuer sur la créance de l'assistant
peut, par une décision provisoire, ordonner que celui-ci reçoive un
acompte équitable et juste, assorti de modalités, y compris d'une ga-
rantie s'il y a lieu, qui soient équitables et justes suivant les circonstances
de l'affaire.

2. En cas de paiement provisoire en vertu du présent article, la ga-
rantie prévue à l'article 21 est réduite proportionnellement.

Article 23

PRESCRIPTION DES ACTIONS

1. Toute action en paiement en vertu de la présente Convention
est prescrite si une procédure judiciaire ou arbitrale n'a pas été engagée
dans un délai de deux ans. Le délai de prescription court du jour où les
opérations d'assistance ont été terminées.

2. La personne contre laquelle une créance a été formée peut à
tout moment, pendant le délai de prescription, prolonger celui-ci par une
déclaration adressée au créancier. Le délai peut de la même façon être à
nouveau prolongé.

3. Une action récursoire peut être intentée même après l'expira-
tion du délai de prescription prévu aux paragraphes précédents, si elle est
introduite dans le délai fixé par la législation de l'Etat où la procédure est
engagée.

Article 24

INTÉRÊTS

Le droit de 1 ' assistant à des intérêts sur tout paiement dû en vertu de
la présente Convention est déterminé par la législation de l'Etat où siège
le tribunal saisi du litige.
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Article 25

CARGAISONS APPARTENANT À UN ETAT

A moins que l'Etat propriétaire n'y consente, aucune disposition de
la présente Convention ne peut être invoquée pour saisir, arrêter ou déte-
nir par une mesure de justice quelconque des cargaisons non commercia-
les appartenant à un Etat et ayant droit, lors des opérations d'assistance,
à l'immunité souveraine en vertu des principes généralement reconnus
du droit international, ni pour engager une action in rem à l'encontre de
ces cargaisons.

Article 26

CARGAISONS HUMANITAIRES

Aucune disposition de la présente Convention ne peut être in-
voquée pour saisir, arrêter ou détenir des cargaisons humanitaires don-
nées par un Etat, si cet Etat a accepté de rémunérer les services d'assis-
tance rendus à ces cargaisons.

Article 27

PUBLICATION DES SENTENCES ARBITRALES

Les Etats Parties encouragent, dans la mesure du possible et avec le
consentement des parties, la publication des sentences arbitrales rendues
en matière d'assistance.

Chapitre V. — Clauses finales

Article 28

SIGNATURE, RATIFICATION, ACCEPTATION, APPROBATION ET ADHÉSION

1. La présente Convention est ouverte à la signature au Siège de
l'Organisation du 1er juillet 1989 au 30 juin 1990. Elle reste ensuite ou-
verte à l'adhésion.

2. Les Etats peuvent exprimer leur consentement à être liés par la
présente Convention par :

a) Signature sans réserve quant à la ratification, l'acceptation ou
l'approbation; ou

b) Signature sous réserve de ratification, d'acceptation ou d'ap-
probation, suivie de ratification, d'acceptation ou d'approbation; ou

c) Adhésion.
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3. La ratification, l'acceptation, l'approbation ou l'adhésion s'ef-
fectuent par le dépôt d'un instrument à cet effet auprès du Secrétaire
général.

Article 29

ENTRÉE EN VIGUEUR

1. La présente Convention entre en vigueur un an après la date à
laquelle quinze Etats ont exprimé leur consentement à être liés par elle.

2. Pour un Etat qui exprime son consentement à être lié par la pré-
sente Convention après que les conditions d'entrée en vigueur ont été
remplies, ce consentement prend effet un an après la date à laquelle il a
été exprimé.

Article 30

RÉSERVES

1. Tout Etat peut, au moment de la signature, de la ratification, de
l'acceptation, de l'approbation ou de l'adhésion, se réserver le droit de
ne pas appliquer les dispositions de la présente Convention :

a) Lorsque les opérations d'assistance ont lieu dans des eaux inté-
rieures et que tous les navires en cause sont des bateaux de navigation in-
térieure;

b) Lorsque les opérations d'assistance ont lieu dans des eaux inté-
rieures et qu'aucun navire n'est en cause;

c) Lorsque toutes les parties intéressées sont des nationaux de cet
Etat;

d) Lorsqu'il s'agit d'un bien maritime culturel présentant un inté-
rêt préhistorique, archéologique ou historique et qui se trouve au fond de
la mer.

2. Une réserve faite au moment de la signature doit être confirmée
lors de la ratification, de l'acceptation ou de l'approbation.

3. Tout Etat qui a formulé une réserve à l'égard de la présente
Convention peut la retirer à tout moment au moyen d'une notification
adressée au Secrétaire général. Ce retrait prend effet à la date à laquelle
la notification est reçue. S'il est indiqué dans la notification que le retrait
d'une réserve prendra effet à une date qui y est précisée et que cette date
est postérieure à celle de la réception de la notification par le Secrétaire
général, le retrait prend effet à la date ainsi précisée.
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Article 31

DÉNONCIATION

1. La présente Convention peut être dénoncée par l'un quel-
conque des Etats Parties à tout moment après l'expiration d'une période
d'un an à compter de la date à laquelle la présente Convention entre en
vigueur à l'égard de cet Etat.

2. La dénonciation s'effectue au moyen du dépôt d'un instrument
de dénonciation auprès du Secrétaire général.

3. La dénonciation prend effet un an après la date à laquelle le Se-
crétaire général a reçu l'instrument de dénonciation ou à l'expiration de
tout délai plus long énoncé dans cet instrument.

Article 32

RÉVISION ET AMENDEMENT

1. Une conférence peut être convoquée par l'Organisation en vue
de réviser ou de modifier la présente Convention.

2. Le Secrétaire général convoque une conférence des Etats Par-
ties à la présente Convention pour réviser ou modifier la Convention, à la
demande de huit Etats Parties ou d"un quart des Etats Parties, si ce der-
nier chiffre est plus élevé.

3. Tout consentement à être lié par la présente Convention ex-
primé après la date d'entrée en vigueur d'un amendement à la présente
Convention est réputé s'appliquer à la Convention telle que modifiée.

Article 33

DÉPOSITAIRE

1. La présente Convention est déposée auprès du Secrétaire gé-
néral.

2. Le Secrétaire général :
a) Informe tous les Etats qui ont signé la présente Convention ou

y ont adhéré ainsi que tous les membres de l'Organisation :
i) De toute nouvelle signature ou de tout dépôt d'un nouvel ins-

trument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhé-
sion, ainsi que de leur date;

ii) De la date de l'entrée en vigueur de la présente Convention;
iii) Du dépôt de tout instrument de dénonciation de la présente

Convention, ainsi que de la date à laquelle il a été reçu et de la
date à laquelle la dénonciation prend effet;

iv) De tout amendement adopté conformément à l'article 32;
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v) De la réception de toute réserve, déclaration ou notification
faite en vertu de la présente Convention;

b) Transmet des copies certifiées conformes de la présente Con-
vention à tous les Etats qui l'ont signée ou qui y ont adhéré.

3. Dès l'entrée en vigueur de la présente Convention, une copie
certifiée conforme en est transmise par le Dépositaire au Secrétaire gé-
néral de l'Organisation des Nations Unies pour être enregistrée et pu-
bliée conformément à l'Article 102 de la Charte des Nations Unies.

Article 34

LANGUES

La présente Convention est établie en un seul exemplaire original
en langues anglaise, arabe, chinoise, espagnole, française et russe, cha-
que texte faisant également foi.

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés à cet effet par leurs
gouvernements respectifs, ont apposé leur signature à la présente Con-
vention.

FAITÀ LONDRES ce vingt-huit avril mil neuf cent quatre-vingt-neuf.

3. ORGANISATION MONDIALE
DE LA PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE

Traité sur la propriété intellectuelle en matière de circuits
intégrés. Adopté à Washington le 26 mai 19894

Article premier

CONSTITUTION D'UNE UNION

Les Parties contractantes sont constituées à l'état d'Union aux fins
du présent Traité.

Article 2

DÉFINITIONS

Aux fins du présent Traité :
i) On entend par « circuit intégré » un produit, sous sa forme fi-

nale ou sous une forme intermédiaire, dans lequel les élé-
ments, dont l'un au moins est un élément actif, et tout ou partie
des interconnexions font partie intégrante du corps et/ou de la
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surface d'une pièce de matériau et qui est destiné à accomplir
une fonction électronique;

ii) On entend par « schéma de configuration (topographie) »
la disposition tridimensionnelle — quelle que soit son expres-
sion — des éléments, dont l'un au moins est un élément actif,
et de tout ou partie des interconnexions d'un circuit intégré, ou
une telle disposition tridimensionnelle préparée pour un cir-
cuit intégré destiné à être fabriqué;

iii) On entend par « titulaire » la personne physique ou morale
qui, selon la législation applicable, doit être considérée
comme bénéficiaire de la protection visée à l'article 6;

iv) On entend par « schéma de configuration (topographie) pro-
tégé » un schéma de configuration (topographie) pour lequel
les conditions de protection visées dans le présent Traité sont
remplies;

v) On entend par « Partie contractante » un Etat, ou une organisa-
tion intergouvernementale remplissant les conditions énon-
cées au point x), partie au présent Traité;

vi) On entend par « territoire d'une Partie contractante », lorsque
la Partie contractante est un Etat, le territoire de cet Etat et,
lorsque la Partie contractante est une organisation intergouver-
nementale, le territoire sur lequel s'applique le traité constitu-
tif de cette organisation intergouvernementale;

vii) On entend par « Union » l'Union visée à l'article premier;
viii) On entend par « Assemblée » l'Assemblée visée à l'article 9;
ix) On entend par « Directeur général » le Directeur général de

l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle;
x) On entend par « organisation intergouvernementale » une or-

ganisation constituée par des Etats d'une région du monde et
composée de ces Etats, qui a compétence pour des questions
régies par le présent Traité, qui dispose d'une législation
propre prévoyant une protection de la propriété intellectuelle
en matière de schémas de configuration (topographies) et liant
tous ses Etats membres, et qui a été dûment autorisée, confor-
mément à ses procédures internes, à signer, à ratifier, à accep-
ter ou à approuver le présent Traité ou à y adhérer.

Article 3

OBJET DU TRAITÉ

1) [Obligation de protéger les schémas de configuration (topo-
graphies)]

à) Chaque Partie contractante est tenue d'assurer, sur tout son ter-
ritoire, la protection de la propriété intellectuelle en matière de schémas

355



de configuration (topographies) conformément au présent Traité. En
particulier, elle garantit des mesures suffisantes pour assurer la préven-
tion des actes considérés comme illégaux en vertu de l'article 6 et des
moyens de droit appropriés pour les cas où ces actes ont été commis.

b) Le droit du titulaire à l'égard d'un circuit intégré est appli-
cable, que le circuit intégré soit incorporé ou non dans un article.

c) Nonobstant les dispositions de l'article 2 i, toute Partie con-
tractante dont la législation limite la protection des schémas de configu-
ration (topographies) aux schémas de configuration (topographies) de
circuits intégrés semi-conducteurs est libre d'appliquer cette limitation
tant que sa législation la contient.

2) [Exigence d'originalité]

a) L'obligation visée à l'alinéa 1 a s'applique aux schémas de
configuration (topographies) qui sont originaux en ce sens qu'ils sont le
fruit de l'effort intellectuel de leurs créateurs et que, au moment de leur
création, ils ne sont pas courants pour les créateurs de schémas de confi-
guration (topographies) et les fabricants de circuits intégrés.

b) Un schéma de configuration (topographie) qui consiste en une
combinaison d'éléments et d'interconnexions qui sont courants n'est
protégé que si la combinaison, prise dans son ensemble, remplit les
conditions énoncées au sous-alinéa a.

Article 4

FORME JURIDIQUE DE LA PROTECTION

Chaque Partie contractante est libre d'exécuter ses obligations en
vertu du présent Traité au moyen d'une législation spéciale sur les sché-
mas de configuration (topographies), au moyen de sa législation sur le
droit d'auteur, sur les brevets, sur les modèles d'utilité, sur les dessins et
modèles industriels ou sur la concurrence déloyale, au moyen de n'im-
porte quelle autre législation ou au moyen d'une combinaison quel-
conque de ces législations.

Article 5

TRAITEMENT NATIONAL

1) [Traitement national]

Sous réserve du respect de ses obligations visées à l'article 3.1 a,
chaque Partie contractante accorde, sur son territoire,

i) Aux personnes physiques qui sont ressortissantes de l'une des
autres Parties contractantes ou domiciliées sur le territoire de
l'une des autres Parties contractantes, et
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ii) Aux personnes morales ou physiques qui ont, sur le territoire
de l'une des autres Parties contractantes, un établissement ef-
fectif et sérieux pour la création de schémas de configuration
(topographies) ou la production de circuits intégrés,

le même traitement, en ce qui concerne la protection de la propriété intel-
lectuelle des schémas de configuration (topographies), que celui qu'elle
accorde à ses propres ressortissants.

2) [Mandataires, domicile élu, procédures judiciaires]
Nonobstant les dispositions de l'alinéa 1, toute Partie contractante

est libre de ne pas appliquer le traitement national en ce qui concerne
l'obligation éventuelle de désigner un mandataire ou d'élire un domicile
ou en ce qui concerne les règles particulières applicables aux étrangers
dans les procédures judiciaires.

3) [Application des alinéas 1 et 2 aux organisations intergou-
vemementales]

Lorsque la Partie contractante est une organisation intergouverne-
mentale, on entend par « ressortissant », à l'alinéa 1, un ressortissant de
l'un quelconque des Etats membres de cette organisation.

Article 6

PORTÉE DE LA PROTECTION

1) [Actes nécessitant l'autorisation du titulaire]
a) Toute Partie contractante considère comme illégaux les actes

ci-après s'ils sont accomplis sans l'autorisation du titulaire :
i) Reproduire, que ce soit par incorporation dans un circuit inté-

gré ou autrement, la totalité d'un schéma de configuration (to-
pographie) protégé ou une partie de celui-ci, sauf s'il s'agit de
reproduire une partie qui ne satisfait pas à l'exigence d'origi-
nalité visée à l'article 3.2;

ii) Importer, vendre ou distribuer de toute autre manière, à des fins
commerciales, un schéma de configuration (topographie) pro-
tégé ou un circuit intégré dans lequel un schéma de configura-
tion (topographie) protégé est incorporé.

b) Toute Partie contractante est libre de considérer également
comme illégaux des actes autres que ceux qui sont définis au sous-ali-
néa a s'ils sont accomplis sans l'autorisation du titulaire.

2) [Actes ne nécessitant pas l'autorisation du titulaire]
a) Nonobstant les dispositions de l'alinéa 1, aucune Partie con-

tractante ne considère comme illégal l'accomplissement, sans l'autorisa-
tion du titulaire, de l'acte de reproduction visé à l'alinéa 1 a, i, lorsque cet
acte est accompli par un tiers à des fins privées ou à seule fin d'évalua-
tion, d'analyse, de recherche ou d'enseignement.
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b) Lorsque le tiers visé au sous-alinéa a crée, à partir de l'évalua-
tion ou de l'analyse du schéma de configuration (topographie) protégé
[« premier schéma de configuration (topographie) »], un schéma de
configuration (topographie) qui satisfait à l'exigence d'originalité visée
à l'article 3.2 [« second schéma de configuration (topographie) »], ce
tiers peut incorporer le second schéma de configuration (topographie)
dans un circuit intégré ou accomplir l'un quelconque des actes visés à
l'alinéa 1 à l'égard du second schéma de configuration (topographie)
sans être considéré comme l'auteur d'une violation des droits du titulaire
sur le premier schéma de configuration (topographie).

c) Le titulaire ne peut pas exercer ses droits à l'égard d'un schéma
de configuration (topographie) original identique qui a été créé indépen-
damment par un tiers.

3) [Mesures concernant l'utilisation sans le consentement du ti-
tulaire]

a) Nonobstant les dispositions de l'alinéa 1, toute Partie contrac-
tante peut, dans sa législation, prévoir la possibilité pour ses autorités
executives ou judiciaires de délivrer, dans des circonstances qui ne sont
pas ordinaires, une licence non exclusive pour l'accomplissement, sans
l'autorisation du titulaire — par un tiers ayant déployé, conformément
aux pratiques commerciales normales, des efforts, restés infructueux,
pour obtenir cette autorisation —, de l'un quelconque des actes visés à
l'alinéa 1 (« licence non volontaire »), lorsque la délivrance de la licence
non volontaire est jugée, par l'autorité qui la délivre, nécessaire pour
sauvegarder un objectif national considéré comme vital par ladite auto-
rité; la licence non volontaire ne peut être exploitée que sur le territoire
de ce pays et elle est subordonnée au paiement, par le tiers au titulaire,
d'une rémunération équitable.

b) Les dispositions du présent Traité ne portent pas atteinte à la li-
berté de toute Partie contractante d'appliquer des mesures — y compris
de délivrer, après une procédure en bonne et due forme de ses autorités
executives ou judiciaires, une licence non volontaire — conformément à
sa législation afin d'assurer la libre concurrence et d'empêcher des abus
de la part du titulaire.

c) Toute délivrance d'une licence non volontaire conformément
au sous-alinéa a ou au sous-alinéa b peut faire l'objet d'un recours judi-
ciaire. Toute licence non volontaire délivrée conformément au sous-ali-
néa a est révoquée lorsque les conditions mentionnées dans ce sous-ali-
néa cessent d'exister.

4) [Vente et distribution de circuits intégrés illicites acquis de
bonne foi]

Nonobstant les dispositions de l'alinéa 1 a, ii, aucune Partie con-
tractante n'est tenue de considérer comme illégal l'accomplissement de
l'un quelconque des actes visés audit alinéa à l'égard d'un circuit intégré
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incorporant un schéma de configuration (topographie) reproduit de fa-
çon illicite, lorsque la personne qui accomplit ou fait accomplir ces actes
ne savait pas et n'avait pas de raison valable de savoir, lorsqu'elle a ac-
quis ledit circuit intégré, qu'il incorporait un schéma de configuration
(topographie) reproduit de façon illicite.

5) [Epuisement des droits]
Nonobstant les dispositions de l'alinéa 1 a, ii. toute Partie contrac-

tante peut considérer comme légal l'accomplissement, sans l'autorisa-
tion du titulaire, de l'un quelconque des actes visés audit alinéa lorsque
l'acte est accompli à l'égard d'un schéma de configuration (topographie)
protégé qui a été mis sur le marché par le titulaire ou avec son consente-
ment, ou à l'égard d'un circuit intégré dans lequel ce schéma de configu-
ration (topographie) a été incorporé et qui a été mis sur le marché par le
titulaire ou avec son consentement.

Article 7

EXPLOITATION; ENREGISTREMENT, DIVULGATION

1 ) [Faculté d'exiger l'exploitation]
Toute Partie contractante est libre de ne pas protéger un schéma de

configuration (topographie) jusqu'à ce que celui-ci ait fait l'objet d'une
exploitation commerciale ordinaire, séparément ou tel qu'incorporé
dans un circuit intégré, dans le monde.

2) [Faculté d'exiger l'enregistrement; divulgation]
a) Toute Partie contractante est libre de ne pas protéger un schéma

de configuration (topographie) jusqu'à ce que celui-ci ait fait l'objet
d'une demande d'enregistrement, déposée en bonne et due forme auprès
de l'organisme public compétent, ou d'un enregistrement auprès de cet
organisme; il peut être exigé que la demande soit accompagnée d'une
copie ou d'un dessin du schéma de configuration (topographie) et,
lorsque le circuit intégré a été exploité commercialement, d'un échantil-
lon de ce circuit intégré, ainsi que d'informations définissant la fonction
électronique que le circuit intégré est destiné à accomplir; cependant, le
déposant peut exclure de la copie ou du dessin les parties qui se rappor-
tent à la façon de fabriquer le circuit intégré, à condition que les parties
présentées suffisent à permettre l'identification du schéma de configura-
tion (topographie).

b) Lorsque le dépôt d'une demande d'enregistrement est requis
conformément au sous-alinéa a, la Partie contractante peut exiger que ce
dépôt soit effectué dans un certain délai à compter de la date à laquelle le
titulaire procède pour la première fois dans le monde à une exploitation
commerciale ordinaire du schéma de configuration (topographie) d'un
circuit intégré; ce délai n'est pas inférieur à deux ans à compter de ladite
date.
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c) L'enregistrement visé au sous-alinéa a peut être soumis au
paiement d'une taxe.

Article 8

DURÉE DE LA PROTECTION

La durée de la protection est au moins de huit ans.

Article 9

ASSEMBLÉE

1) [Composition]
a) L'Union a une Assemblée composée des Parties contractantes.
b) Chaque Partie contractante est représentée par un délégué, qui

peut être assisté de suppléants, de conseillers et d'experts.
c) Sous réserve des dispositions du sous-alinéa d, les dépenses de

chaque délégation sont supportées par la Partie contractante qui l'a dé-
signée.

d) L'Assemblée peut demander à l'Organisation mondiale de la
propriété intellectuelle d'accorder une assistance financière pour facili-
ter la participation de délégations des Parties contractantes qui sont
considérées comme des pays en développement conformément à la pra-
tique établie de l'Assemblée générale des Nations Unies.

2) [Fonctions]
à) L'Assemblée traite des questions concernant le maintien et le

développement de l'Union et l'application et le fonctionnement du pré-
sent Traité.

b) L'Assemblée décide de la convocation de toute conférence di-
plomatique de révision du présent Traité et donne les instructions néces-
saires au Directeur général pour la préparation de celle-ci.

c) L'Assemblée s'acquitte des fonctions qui lui sont attribuées
aux termes de l'article 14 et fixe les détails des procédures prévues dans
cet article, y compris le financement de ces procédures.

3) [Vote]
à) Chaque Partie contractante qui est un Etat dispose d'une voix

et vote uniquement en son propre nom.
b) Toute Partie contractante qui est une organisation intergouver-

nementale exerce son droit de vote, à la place de ses Etats membres, en
participant aux votes avec un nombre de voix égal au nombre de ses
Etats membres qui sont parties au présent Traité et qui sont présents au
moment du vote. Aucune organisation intergouvernementale n'exerce
son droit de vote si l'un de ses Etats membres participe au vote.
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4) [Sessions ordinaires]
L'Assemblée se réunit en session ordinaire une fois tous les deux

ans sur convocation du Directeur général.
5) [Règlement intérieur]
L'Assemblée établit son règlement intérieur, y compris en ce qui

concerne la convocation des sessions extraordinaires, les règles relatives
au quorum et, sous réserve des dispositions du présent Traité, la majorité
requise pour divers types de décisions.

Article 10

BUREAU INTERNATIONAL

1) [Bureau international]
a) Le Bureau international de l'Organisation mondiale de la pro-

priété intellectuelle :
i) S'acquitte des tâches administratives concernant l'Union ainsi

que de toute tâche dont il est spécialement chargé par l'As-
semblée;

ii) Fournit sur demande, sous réserve de la disponibilité de fonds,
une assistance technique aux gouvernements des Parties con-
tractantes qui sont des Etats et qui sont considérées comme des
pays en développement conformément à la pratique établie de
l'Assemblée générale des Nations Unies.

b) Aucune Partie contractante n'encourt d'obligations financiè-
res; en particulier, aucune Partie contractante n'est tenue de verser de
contributions au Bureau international du fait de son appartenance à
l'Union.

2) [Directeur général]
Le Directeur général est le plus haut fonctionnaire de l'Union et la

représente.

Article 11

MODIFICATION DE CERTAINES DISPOSITIONS DU TRAITÉ

1) [Modification de certaines dispositions par l'Assemblée]
L'Assemblée peut modifier les définitions figurant à l'article 2 i

et ii, ainsi que les dispositions des articles 3.1 c, 9.1 c et d, 9.4, 10.1 a
et 14.

2) [Initiative et communication des propositions de modification]
a) Toute Partie contractante ou le Directeur général peut prendre

l'initiative de proposer une modification, au titre du présent article, des
dispositions du présent Traité visées à l'alinéa 1.
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b) Le Directeur général communique les propositions correspon-
dantes aux Parties contractantes au moins six mois avant leur examen
par l'Assemblée.

c) Aucune proposition de ce type n'est faite avant l'expiration
d'un délai de cinq ans à compter de la date d'entrée en vigueur du présent
Traité conformément à l'article 16.1.

3) [Majorité requise]

L'adoption par l'Assemblée générale de toute modification confor-
mément à l'alinéa 1 requiert les quatre cinquièmes des votes exprimés.

4) [Entrée en vigueur]

à) Toute modification des dispositions du présent Traité visées à
l'alinéa 1 entre en vigueur trois mois après réception par le Directeur gé-
néral, de la part des trois quarts des Parties contractantes qui étaient
membres de l'Assemblée au moment où cette dernière a adopté la modi-
fication, des notifications écrites de leur acceptation, effectuée en
conformité avec leurs règles constitutionnelles respectives. Toute modi-
fication desdites dispositions ainsi acceptée lie tous les Etats et organisa-
tions intergouvernementales qui étaient Parties contractantes au moment
où l'Assemblée a adopté la modification ou qui le deviennent par la
suite, sauf les Parties contractantes qui ont notifié, avant l'entrée en vi-
gueur de la modification, le fait qu'elles dénonçaient le présent Traité
conformément à l'article 17.

b) Aux fins du calcul des trois quarts selon le sous-alinéa a, une
notification faite par une organisation intergouvernementale n'est prise
en compte que si aucune notification n'a été faite par l'un quelconque de
ses Etats membres.

Article 12

SAUVEGARDE DE LA CONVENTION DE PARIS
ET DE LA CONVENTION DE BERNE

Le présent Traité ne porte pas atteinte aux obligations que la Con-
vention de Paris pour la protection de la propriété industrielle ou la Con-
vention de Berne pour la protection des œuvres littéraires et artistiques
peuvent imposer aux Parties contractantes.

Article 13

RÉSERVES

Aucune réserve ne peut être faite au présent Traité.
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Article 14

RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS

1) [Consultations]
a) Lorsqu'apparaît un différend concernant l'interprétation ou

l'application du présent Traité, une Partie contractante peut attirer l'at-
tention d'une autre Partie contractante sur la question et lui demander
l'ouverture de consultations avec elle.

b) La Partie contractante saisie de cette demande prend rapide-
ment les mesures voulues pour permettre l'ouverture des consultations
demandées.

c) Les Parties contractantes engagées dans une procédure de
consultation s'efforcent de régler le différend de façon satisfaisante pour
chacune d'elles dans un délai raisonnable.

2) [Autres moyens de règlement]

Si les consultations visées à l'alinéa 1 ne permettent pas d'aboutir
dans un délai raisonnable à une solution satisfaisante pour les deux par-
ties au différend, celles-ci peuvent convenir de recourir à d'autres
moyens propres à permettre un règlement à l'amiable de leur différend,
tels que les bons offices, la conciliation, la médiation et l'arbitrage.

3) [Groupe spécial]
a) Si les consultations visées à l'alinéa 1 ne permettent pas

d'aboutir à un règlement satisfaisant du différend, ou s'il n'est pas fait
recours aux moyens visés à l'alinéa 2, ou si ces moyens n'aboutissent
pas à un règlement à l'amiable dans un délai raisonnable, l'Assemblée
convoque, à la demande écrite de l'une ou l'autre des parties au diffé-
rend, un groupe spécial composé de trois membres afin d'examiner la
question. Les membres du groupe spécial ne sont pas ressortissants de
l'une ou l'autre des parties au différend, à moins que celles-ci n'en
conviennent autrement. Ils sont choisis sur une liste d'experts gouverne-
mentaux désignés, établie par l'Assemblée. Les parties au différend se
mettent d'accord sur le mandat du groupe spécial. A défaut d'accord
dans un délai de trois mois. l'Assemblée fixe le mandat de ce groupe
après avoir consulté les parties au différend et les membres du groupe
spécial. Le groupe spécial donne aux parties au différend et à toute autre
Partie contractante intéressée toute possibilité de lui exposer leur point
de vue. Si les deux parties au différend le demandent, le groupe spécial
met un terme à ses travaux.

b) L'Assemblée adopte des règles relatives à l'établissement de la
liste d'experts, à la manière de choisir les membres du groupe spécial,
qui doivent être des experts gouvernementaux des Parties contractantes,
et à la conduite des travaux du groupe spécial; ces règles comportent des
dispositions visant à sauvegarder la confidentialité de ces travaux et de
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toute pièce désignée comme confidentielle par l'un quelconque des par-
ticipants à la procédure.

c) A moins que les parties au différend ne parviennent à un accord
avant le terme des travaux du groupe spécial, celui-ci établit rapidement
un rapport écrit et le transmet aux parties au différend pour examen. Les
parties au différend disposent d'un délai raisonnable, fixé par le groupe
spécial, pour lui présenter d'éventuelles observations sur le rapport, à
moins que, dans leurs efforts en vue de parvenir à un règlement du diffé-
rend satisfaisant pour chacune d'elles, elles ne conviennent d'un délai
plus long. Le groupe spécial prend en considération les observations et
transmet à bref délai son rapport à l'Assemblée. Le rapport énonce les
faits et des recommandations pour régler le différend; il est accompagné
le cas échéant des observations écrites des parties au différend.

4) [Recommandation de l'Assemblée]
L'Assemblée examine rapidement le rapport du groupe spécial. A

la lumière de son interprétation du présent Traité et du rapport du groupe
spécial, elle fait, par consensus, des recommandations aux parties au dif-
férend.

Article 15

MODALITÉS POUR DEVENIR PARTIE AU TRAITÉ

1) [Conditions à remplir]
a) Tout Etat membre de l'Organisation mondiale de la propriété

intellectuelle ou de l'Organisation des Nations Unies peut devenir partie
au présent Traité.

b) Toute organisation intergouvernementale qui remplit les
conditions énoncées à l'article 2 x peut devenir partie au présent Traité.
Elle informe le Directeur général de ses compétences, et de toute modifi-
cation ultérieure de celles-ci, à l'égard des questions régies par le présent
Traité. L'Organisation et ses Etats membres peuvent, sans toutefois dé-
roger aux obligations prévues par le présent Traité, décider de leurs res-
ponsabilités respectives concernant l'accomplissement des obligations
qui leur incombent en vertu du présent Traité.

2) [Adhésion]
Un Etat ou une organisation intergouvernementale devient partie au

présent Traité :
i) En le signant puis en déposant un instrument de ratification,

d'acceptation ou d'approbation, ou
ii) En déposant un instrument d'adhésion.

3) [Dépôt des instruments]
Les instruments visés à l'alinéa 2 sont déposés auprès du Directeur

général.

364



Article 16

ENTRÉE EN VIGUEUR DU TRAITÉ

1) [Entrée en vigueur initiale]

Le présent Traité entre en vigueur, à l'égard de chacun des cinq pre-
miers Etats ou organisations intergouvernementales qui ont déposé leur
instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion,
trois mois après la date à laquelle a été déposé le cinquième instrument
de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion.

2) [Etats et organisations intergouvernementales auxquels ne
s'applique pas l'entrée en vigueur initiale]

Le présent Traité entre en vigueur à l'égard de tout Etat ou de toute
organisation intergouvemementale auquel ne s'applique pas l'alinéa 1
trois mois après la date à laquelle cet Etat ou cette organisation intergou-
vernementale a déposé son instrument de ratification, d'acceptation,
d'approbation ou d'adhésion, à moins qu'une date ultérieure n'ait été in-
diquée dans l'instrument en question; dans ce dernier cas, le présent
Traité entre en vigueur à l'égard dudit Etat ou de ladite organisation in-
tergouvernementale à la date ainsi indiquée.

3) [Protection des schémas de configuration (topographies) exis-
tant lors de l'entrée en vigueur]

Toute Partie contractante a le droit de ne pas appliquer le présent
Traité à un schéma de configuration (topographie) qui existe au moment
où le présent Traité entre en vigueur à l'égard de cette Partie contrac-
tante, étant entendu que la présente disposition ne porte pas atteinte à la
protection dont ce schéma de configuration (topographie) peut à ce mo-
ment bénéficier sur le territoire de cette Partie contractante en vertu
d'obligations internationales autres que celles qui découlent du présent
Traité ou de la législation de ladite Partie contractante.

Article 17

DÉNONCIATION DU TRAITÉ

1) [Notification]

Toute Partie contractante peut dénoncer le présent Traité par notifi-
cation adressée au Directeur général.

2) [Prise d'effet]

La dénonciation prend effet un an après le jour où le Directeur géné-
ral en a reçu notification.
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Article 18

TEXTES DU TRAITÉ

1) [Textes originaux]

Le présent Traité est établi en un seul exemplaire original en lan-
gues française, anglaise, arabe, chinoise, espagnole et russe, tous ces
textes faisant également foi.

2) [Textes officiels]

Des textes officiels sont établis par le Directeur général, après
consultation des gouvernements intéressés, dans les autres langues que
l'Assemblée peut indiquer.

Article 19

DÉPOSITAIRE

Le Directeur général est le dépositaire du présent Traité.

Article 20

SIGNATURE

Le présent Traité est ouvert à la signature du 26 mai au 25 août 1989
auprès du Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique, et du 26 août 1989
au 25 mai 1990 au siège de l'OMPI.

EN FOI DE QUOI les soussignés, dûment autorisés à cette fin, ont signé
le présent Traité.

FAIT à Washington, le 26 mai 1989.

NOTES

1 International Légal Materials, vol. 28, p. 649. La Convention est entrée en
vigueur le 5 mai 1992.

2 Ibid., p. 1382.
3 United States Senate Treaty document 102-12.
4 International Légal Materials, vol. 28, p. 1477.
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